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La consommation de cannabis et
de ses dérivés est aujourd’hui un
fait de société. Qu’on le veuille
ou non, elle s’est profondément
ancrée dans les pratiques des
jeunes générations en Suisse. Au
vu de l’ampleur du phénomène,
il n’est pas surprenant que cette
question ait mobilisé l’attention
publique ces dernières années.
Le débat sur la révision de la
Lstup s’est même cristallisé sur
cette question, faisant capoter
l’ensemble de la loi, malgré la
marginalité de cet objet par rap-
port à l’importance des autres
éléments qui y figuraient.
Malheureusement, l’émergence
de nouvelles craintes autour du
cannabis sur la place publique
n’a pas débouché sur une re-
cherche active de solutions.
L’opportunisme politique et le
dogmatisme ont dominé, ce qui
n’a fait qu’ajouter de la confu-
sion dans un débat déjà forte-
ment émotionnel. Or, pour être
efficace, un message de préven-
tion se doit d’être scientifique-
ment fondé, cohérent et porté
de manière unanime par les dif-
férentes institutions sociales.
Pour le cannabis, nous en som-
mes si loin que nous ne pouvons
pas nous empêcher de mettre
cette situation en relation avec
l’augmentation massive de la
consommation, surtout chez les
plus jeunes, à savoir chez ceux
qui ont justement le plus besoin
de repères et d’un discours social
cohérent. Même si cette tendan-
ce générale est à mettre en rela-
tion avec une augmentation
globale de la consommation de
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produits psychotropes, alcool en
tête, on pourrait espérer plus de
responsabilité sociale de la part
de nos élus pour enfin traiter un
sujet aussi important de manière
cohérente et pragmatique.
Cependant, il existe aujourd’hui
une volonté politique de sortir
de l’impasse. Reste maintenant à
trouver une direction consen-
suelle entre préventologues, mé-
decins, parents, enseignants et
politiciens. Le groupe inter-par-
tis (parlementaires socialistes,
démocrates-chrétiens, verts et
radicaux, soutenus par le
Fachverband Sucht et le GREAT),
mais aussi la NAS-CPD
(Communauté nationale de tra-
vail «politiques drogues») s’attèl-
lent actuellement à cette tâche
en analysant les différents mo-
dèles possibles. 
Pour mettre en perspective ce
débat national, nous livrons
dans ce numéro des éclairages
sur la gestion sociale de la pro-
blématique du cannabis. Au-de-
là de la dimension purement
«sanitaire», les éléments sociaux
doivent être pris en compte
pour élaborer des réponses poli-
tiques au problème. Après un
nécessaire recadrage sur la sub-
stance, les connaissances dispo-
nibles sur ses effets et les don-
nées épidémiologiques, nous
nous attacherons donc plus spé-
cifiquement à la manière dont
est vécue cette problématique,
que ce soit par les profession-
nels, les cantons, mais aussi les
consommateurs.

Jean-Félix Savary
GREAT
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L
es enquêtes réalisées au-
près des adolescents, tant
en Suisse qu’à l’étranger,
donnent une bonne idée
de l’évolution de la
consommation de sub-
stances psychoactives par

les adolescents et ne laissent place à
aucun doute: depuis deux décennies,
la consommation de ces substances et
notamment de cannabis a augmenté
(1-3), et nous avons démontré, dans
un travail à paraître, que l’âge d’entrée
dans la consommation a nettement
diminué depuis dix ans. D’ailleurs, les
autorités sanitaires européennes
considèrent qu’il s’agit d’un problème
de santé publique important, notam-
ment dans les pays de l’Europe de l’Est
(4). En dépit de la prudence qui est de
mise dans les comparaisons interna-
tionales (5), on peut probablement
affirmer que la Suisse connaît l’un des
taux de consommation de cannabis les
plus élevés d’Europe (2). Par ailleurs, il
semble bien que les jeunes qui fument
du cannabis soient aussi des consom-
mateurs d’alcool, même si l’usage n’a
pas lieu au même moment et pour les
mêmes raisons. En d’autres termes, l’i-

dée selon laquelle il existerait des jeu-
nes qui consomment de l’alcool et
d’autres du cannabis est probable-
ment fausse (6). 
Il est évidemment essentiel de se sou-
venir que la majorité des consomma-
teurs de cannabis sont des expéri-
mentateurs ou des usagers récréatifs.
Il est donc important de distinguer
différentes modalités d’usage. Les cri-
tères du DSM IV (7) sont difficiles à
appliquer dans les enquêtes à large
échelle et les études transversales (en-
quêtes scolaires), qui se contentent
habituellement de mettre en éviden-
ce diverses formes de consommation
en fonction de critères simples (fré-
quence, quantité) (8). Les renseigne-
ments qu’on peut tirer de tels sonda-
ges restent relativement limités et
permettent avant tout, pour autant
qu’ils se répètent, à mesurer l’évolu-
tion de la situation d’une décennie à
l’autre. Il est donc important de dispo-
ser d’études longitudinales, mesurant
l’évolution de ces consommations en
cours d’adolescence, surtout à une pé-
riode de la vie durant laquelle les
changements d’environnement et de
conduite peuvent survenir rapide-

ment. Nous disposons de quelques
études de cohorte étrangères qui per-
mettent de se faire une idée de la pro-
gression de l’usage de substances dans
divers sous-groupes de jeunes. Ainsi,
Windle (9) met en évidence quatre
groupes de consommateurs, les expé-
rimentateurs, qui se contentent de
quelques consommations occasion-
nelles durant leur adolescence, les
gros consommateurs, dont la consom-
mation diminue progressivement en
cours d’adolescence, les petits
consommateurs qui deviennent de
gros consommateurs et enfin les jeu-
nes qui consomment beaucoup de
cannabis durant toute leur adoles-
cence. C’est, selon cet auteur, dans ces
deux derniers groupes que se recru-
tent les futurs adultes dépendants de
substances. D’autres études longitudi-
nales ont cherché à mettre en éviden-
ce les facteurs qui prédisent l’entrée
dans des conduites persistantes de dé-
pendance et d’abus (10-14). Les deux
facteurs qui émergent comme les plus
significatifs sont l’âge auquel a lieu la
première consommation de cannabis
et surtout l’importance de la comor-
bidité (15), soit d’une pathologie psy-

Pierre-André
Michaud,
Isabelle
Chossis,
Unité multidis-
ciplinaire de
santé des ado-
lescents, CHUV,
Lausanne

Usage de cannabis et adolescents:
ce que l’on sait et ce que l’on ne

sait pas encore…

Les connaissances actuelles sur le cannabis, son usage et ses effets
plaident pour une approche pragmatique des problèmes de con-
sommation chez les jeunes, qui nécessite une meilleure formation
des intervenants de premiers recours, un discours plus cohérent de
la part des adultes, et qui, plus globalement, soulève aussi la ques-
tion des perspectives offertes aux adolescents aujourd’hui (réd.)
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chiatrique associée, comme un état
anxieux ou un état dépressif par
exemple. Mais il est évident que d’au-
tres facteurs, comme l’environnement
familial, jouent également un rôle im-
portant (16-18). Ce que nous ne sa-
vons pas cependant, c’est dans quelle
mesure ces études conduites presque
toutes en pays anglo-saxons s’appli-
quent à notre pays. Nous ne savons
pas non plus dans quelle mesure elles
restent valides dans le temps: en ef-
fet, les articles de cohorte qui parais-
sent actuellement portent sur des in-
dividus qui étaient adolescents il y a
une dizaine ou une quinzaine d’an-
nées, et les modes de consommation
et le climat social ayant passablement
évolué depuis, il est possible que le dé-
terminisme de la consommation pro-
blématique de substances ait lui aus-
si évolué. 
Une autre question qui reste débattue
est celle de la théorie dite du gateway
(19, 20), selon laquelle les jeunes s’en-
gageraient de façon progressive dans
diverses formes de consommation de
substances. Cette théorie admet que
les adolescents débutent leur trajec-
toire de consommation avec des dro-
gues légales (nicotine, alcool) et que
seul un pourcentage des utilisateurs
passe progressivement vers l’usage de
drogues illégales, d’abord le cannabis,
puis les drogues de synthèse. L’usage
de drogues douces serait donc le pas-
sage obligé vers les drogues dures,
mais seule une minorité de jeunes
concernés passeraient au stade sui-
vant. Cette théorie est actuellement
remise en question: ainsi, beaucoup de
jeunes débutent par l’usage de can-
nabis puis deviennent des utilisateurs
de cigarettes (21), inversant ainsi la
porte d’entrée vers des substances illé-
gales (22). Il reste à savoir l’influence
qu’auront ces nouveaux patterns d’u-
tilisation de substances sur le devenir
à long terme de ces jeunes. Il reste
aussi à déterminer comment tenir
compte de ces nouvelles tendances
dans la mise en place de traitements
et de suivis. Par exemple, comment
mettre en place des programmes d’ar-
rêt de la consommation de cigarettes
pour des jeunes qui fument des joints
en mélangeant le cannabis au tabac?

Quels risques pour la santé?

Dans un travail récemment paru (23),
nous avons montré à travers une re-
cherche qualitative que bien des ado-
lescents de nos jours ne considèrent
plus le cannabis comme une drogue.
Ils laissent volontiers entendre que le
tabac est nettement plus dangereux,
alors que l’usage, même relativement
régulier, de cannabis ne comporterait
guère de risque. A l’évidence, ce mes-
sage, parfois relayé par les médias,
certains professionnels ou même le
monde politique, mérite d’être nuan-
cé. De nombreux travaux ont été ré-
cemment consacrés à cette théma-
tique. Ils sont notamment consignés
dans un récent ouvrage de synthèse
publié par l’INSERM (24). Force est
d’admettre qu’à l’heure actuelle, à cô-
té de quelques certitudes, il subsiste
certains doutes quant aux effets pro-
pres du cannabis sur la santé (25).

• Les effets aigus du cannabis sur la
conduite automobile ont été large-
ment démontrés: un tel usage réduit
les capacités de réaction et consti-
tue une source potentielle d’acci-
dent (26). 

• Les effets de l’usage régulier et chro-
nique de cannabis par voie d’inhala-
tion sur la fonction pulmonaire sont
aussi démontrés, même si les rela-
tions de cause à effet entre fumée
de cannabis et maladies chroniques
pulmonaires sont moins bien vali-
dées que pour la fumée de tabac
(27). Le rôle du cannabis sur le sys-
tème immunitaire et l’éclosion d’au-
tres formes de cancer que le cancer
des poumons est plus controversé
(28).

• Une question qui reste irrésolue est
celle de savoir si l’usage régulier de
cannabis entraîne une dépendance
physique: il a longtemps été consi-
déré que ce n’était pas le cas, mais
plusieurs travaux ont démontré que
les utilisateurs intensifs de cannabis
présentent, à l’arrêt de la consom-
mation, des problèmes tels que trou-
bles du sommeil et perte d’appétit
(29-31) pour une durée de 1 à 3 se-
maines. Cette problématique mérite
d’être prise en compte et certains

praticiens proposent des traitements
d’antidépresseurs à certains des jeu-
nes qui souhaitent stopper leur
consommation.

• Il n’est pas exclu que l’usage régu-
lier et prolongé de cannabis entraî-
ne de légers déficits neuropsycholo-
giques tardifs, même lorsque l’usage
de cannabis a cessé. Plusieurs tra-
vaux se sont penchés récemment
sur les répercussions neurophysiolo-
giques de l’usage régulier de canna-
bis (32, 33). Il s’agit là d’une question
cruciale: sachant que l’âge de
consommation de cannabis a dimi-
nué, on peut se demander comment
le cerveau de jeunes adolescents,
souvent en début de puberté, «inon-
dé» de cannabis, va réagir sur le long
terme.

• Dans certains cas, chez des individus
fragiles, de haut taux de THC peu-
vent déclencher des attaques de
panique voir des crises de nature
psychotique. D’ailleurs, de nomb-
reux travaux se sont penchés sur le
rôle de l’usage de cannabis comme
déclenchant de psychose chez le
jeune adulte (34-36): cette relation
a été clairement démontrée, mais la
nature purement causale de l’usage
de cannabis reste encore discutée
actuellement. En d’autres termes, si
le cannabis favorise l’éclosion de
psychose chez des sujets fragiles, on
ne sait pas très bien ce qui se serait
passé pour ces individus s’ils n’a-
vaient pas consommé. 

• Enfin, il ne fait absolument aucun
doute que l’usage de cannabis en-
traîne sur le moyen terme, surtout
chez les individus fragiles, des
conséquences psychosociales impor-
tantes, comme un conflit familial,
des échecs scolaires et profession-
nels, voire de la marginalisation (10,
37).

Quelles réponses apporter à 
l’échelon individuel?

Nous disposons depuis quelques an-
nées de quelques instruments de dé-
pistage de sujets à risque de mésusa-
ge de substances psychoactives. Ces
tests brefs, validés, peuvent constituer
une aide pour les professionnels



4

confrontés à des jeunes en situation
de risque pour lesquels il faut décider
d’une évaluation approfondie de leur
fonctionnement et de leur usage de
substances. Les deux plus connus sont
le CRAFFT et le DEP-ADO (38-40).
Cette panoplie peut être complétée
par des instruments permettant une
investigation détaillée des modalités
de l’usage de substances et de la si-
tuation du jeune, comme l’ADAD
(Adolescent Drug Abuse Diagnosis
(41). Il reste que l’utilisation de tels in-
struments, de même que l’aménage-
ment de conditions propres à faciliter
le contact avec l’adolescent, reste sou-
vent problématique (42). Un gros ef-
fort de formation des professionnels
de première ligne doit être consenti si
l’on veut pouvoir identifier correcte-
ment, dans notre pays, les adolescents
qui ont besoin d’un appui spécifique.
Le risque dans ce domaine est double,
celui d’étiqueter à tort un consom-
mateur récréatif comme adolescent «à
risque», comme celui de ne pas repé-
rer à temps celui qui est engagé dans
un usage problématique, voire un
abus ou une dépendance.
Par ailleurs, les modalités d’interven-
tion auprès de jeunes adolescents fai-
sant un usage problématique de can-
nabis sont loin d’être balisées. Nous
possédons quelques évidences, toutes
récentes, que des interventions brèves,
même uniques, visant à la réduction
des risques, chez des adolescents
ayant dépassé le stade de l’expéri-
mentation, ont une certaine efficaci-
té, qu’elles soient conduites indivi-
duellement (43) ou en groupe (44). De
plus, un programme visant à sensibi-
liser des médecins de premier recours
à l’approche et à la prise en compte
des usages problématiques de sub-
stances peut avoir un certain impact
(45). Il reste que la dissémination à
plus large échelle de ce type d’inter-
vention n’a pas encore été investi-
guée. Par ailleurs, on ne sait pas non
plus très bien s’il importe de se cent-
rer sur un seul produit ou s’il faut ci-
bler l’ensemble des produits, bien que
l’article déjà cité (43) suggère que
c’est cette seconde solution qui de-
vrait sans doute être choisie. 
Un certain nombre d’usagers de can-

nabis sont engagés dans des consom-
mations très problématiques, qui ont
des conséquences sur leur parcours
scolaire et professionnel, les mettent
hors la loi ou en conflit avec leur mi-
lieu. Des travaux, à nouveau anglo-
saxons, ont testé différents modèles et
approches (46, 47) combinant habi-
tuellement des entretiens de groupe,
sous une forme assez intensive (par
exemple, un entretien par semaine
pendant douze semaines) et des inter-
ventions auprès de la famille, s’inspi-
rant des modèles cognitivo-compor-
tementaux. Il semble actuellement
admis que l’inclusion de la famille
dans le traitement est une condition
essentielle pour le succès de la prise en
charge (48). Il reste cependant beau-
coup de questions posées: quelle est la
place de la psychothérapie individuel-
le pour des sujets spécialement vul-
nérables du point de vue psychia-
trique? Comment choisir, en fonction
des caractéristiques des sujets, le mo-
de d’approche le plus pertinent?
Comment utiliser de façon optimale
les ressources du réseau de soin et
d’appui socio-professionnel? Les ex-
périences faites aux Etats-Unis sont-
elles valables en Suisse? Autant d’in-
terrogations auxquelles il importera à
l’avenir de tenter de répondre, à tra-
vers par exemple des programmes pi-
lotes tels que DEPART (décrit dans ce
numéro) ou SUPRA-F (49) ou l’expé-
rience pilote MDFT (Multidimen-sio-
nale Familientherapie für Jugendliche
mit Cannabis-Problemkonsum), sou-
tenue par l’OFSP, et mise en place ré-
cemment en Suisse orientale.

Quelle  prévention?

Il existe dans ce domaine bien des
malentendus. De façon un peu sché-
matique, on pourrait dire que beau-
coup d’adultes parlent de prévention
des drogues en imaginant qu’il faut
viser à l’abstention de l’usage de tou-
te drogue illégale. Par ailleurs, ces mê-
mes interlocuteurs passent volontiers
sous silence le fait que l’usage problé-
matique d’alcool (le «binge drinking»)
soit un problème tout aussi lancinant
que l’usage de substances illégales. En
d’autres termes, l’objectif des mesures

Usage de cannabis et adoles-
cents: ce que l’on sait et ce

que l’on ne sait pas encore…

de prévention est loin de faire l’una-
nimité, puisque certains souhaitent
lutter contre toute forme d’usage de
drogue par les adolescents, alors que
d’autres, tenant compte de la préva-
lence de l’expérimentation à cet âge,
proposent une centration des inter-
ventions sur le mésusage de substan-
ces. On peut grossièrement distinguer
trois formes de prévention: la préven-
tion ciblant l’usage, le mésusage ou l’a-
bus de cannabis, des activités de pro-
motion visant à augmenter le bien-être
et à «immuniser» dans une certaine
mesure les jeunes par rapport à un
mésusage et enfin les mesures sur le
cadre de vie, notamment législatives.
Une quantité de travaux ont été  pu-
bliés sur la question de la prévention
de l’usage/du mésusage de cannabis
en milieu scolaire et il est impossible
de les énumérer. De récentes méta
analyses, réalisées principalement aux
Etats-Unis (50-52), confirment la re-
lative inutilité de mesures ponctuelles
comme les conférences aux élèves ou,
pire, des interventions centrées sur les
dangers des produits et mettent en
évidence l’efficacité d’interventions
répétées se centrant sur les compé-
tences de vie, et animées soit par des
professionnels dûment formés, soit
par des jeunes pairs. Les programmes
les plus efficaces (53) sont habituelle-
ment ceux qui ciblent de façon glo-
bale les consommations, qui propo-
sent des abords pédagogiques variés,
qui sont sous-tendus par un modèle
conceptuel cohérent (par exemple le
modèle trans-théorique de prépara-
tion au changement) (54, 55), qui
prennent en compte le contexte éco-
nomique et culturel et qui favorisent
la mobilisation des ressources person-
nelles (la résilience). De plus, un fac-
teur décisif semble être la répétition
dans le temps de telles actions, cer-
tains auteurs n’hésitant pas à parler
d’un effet dose-dépendant (52). De ce
point de vue, un gros travail de sensi-
bilisation reste à mener auprès des
établissements scolaires dont certains
peuvent donner l’impression de met-
tre sur pied des actions coup de poing
plutôt pour se donner bonne cons-
cience. Par ailleurs, force est de re-
connaître que les évidences que nous
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possédons dans ce domaine provien-
nent avant tout des pays anglo-
saxons et qu’il est fort possible que
certains des constats dont fait état la
littérature ne soient pas directement
valides et applicables dans le contex-
te helvétique.
Un abord très prometteur et plus ré-
cent de la prévention de l’usage/du
mésusage de substance est celui de la
promotion de la santé. L’Organisation
mondiale de la santé soutient un pro-
gramme d’école promotrice de la san-
té (56), dont l’objectif est d’inciter les
directions et le corps enseignants à ré-
fléchir aux moyens d’améliorer le cli-
mat d’établissement, les conditions de
travail, les échanges maître-élèves, la
participation des jeunes voire de leurs
parents à la vie de l’établissement.
Nous possédons fort heureusement de
données solides en provenance
d’Australie qui démontrent que cette
approche non spécifique en milieu
scolaire a un impact à long terme sur
les consommations des élèves (57). Il
reste à savoir dans quelle mesure les
autorités scolaires et administratives
de nos cantons soutiendront une tel-
le vision et lui donneront les moyens
de ses ambitions. Un tel modèle pré-
suppose en effet l’implication active
de la direction de l’établissement et
donc une étape de concertation de fa-
çon que le corps enseignant adopte
une attitude cohérente face à la ques-
tion des substances psychoactives
(58). Par ailleurs, s’agissant de jeunes
de plus de 15 ans, on ne saurait més-
estimer l’impact négatif de l’absence
de perspectives en matière de forma-
tion et d’emploi, et nous avons dé-
montré avec d’autres (59) l’influence
positive que peut avoir sur la consom-
mation de substance une reprise pro-
fessionnelle après une rupture d’ap-
prentissage.
Plus globalement, il est vraisemblable
que le flou qui entoure le discours pu-
blic sur l’usage de cannabis, de même
que la manière inégale dont la loi est
appliquée, entretiennent dans notre
pays des ambiguïtés dont les adoles-
cents pâtissent. Il est important de ne
pas se lancer dans une chasse aux sor-
cières inutile et inefficace, en prohi-
bant de façon  radicale toute forme de

consommation de cannabis (60, 61);
de la même façon, il est probablement
sain que soit portée sur la place pu-
blique la question de la dépénalisation
de l’usage du cannabis. Il reste que
trop d’adultes et de professionnels
tendent à minimiser l’impact éventuel
du mésusage de cannabis par de jeu-
nes voire de très jeunes adolescents. Il
serait temps que les médias, les auto-
rités, transmettent aux jeunes un mes-
sage clair sur les conséquences po-
tentielles de l’usage de cannabis sur
leur santé et leur parcours profes-
sionnel. Il serait utile que puissent col-
laborer, à l’échelon de communautés
locales, les différents partenaires en-
gagés dans cette problématique (62),
soit la police, les juristes, les ensei-
gnants, les professionnels du secteur
social et sanitaire, et des représentants
des autorités et des communautés
culturelles. Il serait souhaitable que
soient transmises aux adolescents, au-
delà des informations et conseils ci-
blant le cannabis, des questions pro-
pres à les interpeller sur le sens qu’il
souhaitent donner à leur vie, les va-
leurs qu’ils veulent privilégier. Il serait
temps aussi de réaliser que c’est en
aménageant un cadre de vie positif
aux jeunes et en leur donnant des rai-
sons d’espérer que l’on luttera effica-
cement contre le mésusage du canna-
bis et contre toute forme de
dépendance et d’addiction.
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L
e cannabis est sans
conteste une des substan-
ces psychotropes les plus
consommées en Suisse et
le débat passionné dont il
a fait l'objet ces dernières
années - notamment

dans les médias, au Parlement ou chez
les professionnels de la santé - mon-
tre bien la place non négligeable qu’il
occupe désormais dans notre société. 
A n'en point douter, l'image du can-
nabis a considérablement évolué dans
la conscience collective, qui oscille
toutefois entre deux perceptions dia-
métralement opposées. En dépit de
l'interdiction d'usage, de production
et de commerce dont il est frappé, le
cannabis semble jouir aux yeux de
certains d'un statut comparable à ce-
lui de l'alcool ou du tabac. Ainsi, pour
les uns, le cannabis est une substance
récréative, acceptable et acceptée.
Pour les autres, qui prennent pour
preuve les prévalences élevées d'usa-
ge de cannabis, l'abaissement de l'âge
d'initiation et l'état actuel des
connaissances relatives à sa toxicité, le
cannabis est un problème majeur de

santé publique. La véritable problé-
matique «cannabis» ne trouve toute-
fois pas son fondement dans cette to-
tale opposition de vues. Elle émane
plutôt de l’ambivalence des réactions
et attentes de ceux qui voient dans
cette substance un problème de so-
ciété et de santé publique. Parmi eux,
en effet, deux camps s’affrontent
lorsque se pose la question du «que
faire?». Les tenants de nouvelles me-
sures sont alors confrontés à ceux qui
voient dans l’application systématique
des dispositions légales en vigueur la
réponse adaptée aux problèmes ac-
tuels. Ces deux camps s'accordent
néanmoins sur la nécessité de renfor-
cer certaines dispositions, qu’elles
soient d’ordre préventif ou répressif,
ce en particulier auprès des groupes
les plus vulnérables.
Sans revenir sur le débat suscité par la
tentative de révision de la Loi fédéra-
le du 3 octobre 1951 sur les stupé-
fiants et les substances psychotropes
(LStup), et pour que chacun puisse
évaluer à sa manière la situation «can-
nabis» dans notre pays, cet article a
pour but de résumer brièvement les

principales données épidémiologiques
issues des enquêtes menées par
l’Institut suisse de prévention de l’al-
coolisme et autres toxicomanies (IS-
PA), concernant l’état actuel de l’usa-
ge du cannabis en Suisse.

Cannabis et jeunesse: transition
vers l’âge adulte

La période de transition entre l'enfan-
ce et l'âge adulte s'accompagne d'ex-
périences qui doivent permettre à l'a-
dolescent de se construire. En ce sens,
certaines conduites à risques, dont
l'usage de cannabis, peuvent devenir
courantes à cet âge et contribuer à
l'apprentissage des limites personnel-
les et sociales ainsi qu’au développe-
ment de l'autonomie. Ainsi, la com-
préhension de l’usage de cannabis à
l’adolescence doit, entre autres choses,
tenir compte de ses fonctions symbo-
liques et sociales, celles-ci reléguant
souvent chez les jeunes les risques lé-
gaux et sanitaires au second plan.

Réalité épidémiologique

Les études épidémiologiques les plus
récentes montrent clairement que,
dans les pays occidentaux, l'initiation
au cannabis tout comme son usage
régulier concernent un nombre gran-
dissant de personnes. Mais qu'en est-
il exactement de l'usage de cannabis
chez les jeunes dans notre pays?
L’Enquête sur les comportements de
santé des élèves (HBSC)1, menée par
l'ISPA en 2002, apporte un premier
éclairage sur cette question. Selon
cette étude, 36,9% des filles et 45,9%
des garçons âgés de 15 ans avaient
déjà fait usage de cannabis au moins
une fois dans leur vie2. En termes d’é-
volution, ces prévalences se sont
considérablement accrues puisque, se-
lon cette même enquête déjà réalisée
en 1986, seulement 9,1% des filles et
11,7% des garçons de cet âge étaient
alors dans la même situation3. Par
ailleurs, dans les douze mois précé-
dant l’enquête de 2002, 33,3% de
filles et 37,6% des garçons de 15 ans
avaient fait usage de cannabis. En
comparaison internationale, ces ré-
sultats placent la Suisse parmi les pays

Hervé Kuendig,
Marina Delgrande
Jordan,
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Kuntsche,
secteur recherche,
Institut suisse de
prévention de
l'alcoolisme et
autres toxicoma-
nies, ISPA,
Lausanne

Cannabis et jeunesse: 
épidémiologie 
et idéologies 

Les chiffres sont éloquents: le can-
nabis est un produit couramment
consommé, par les adultes aussi.
Manifestement, seules des approches
dépouillées d’idéologies permettront
de faire face à ce phénomène de so-
ciété multidimensionnel. (réd.)



9

les plus touchés par le phénomène4 .
Le volet suisse de l’Enquête européen-
ne sur la consommation d’alcool et de
drogues des élèves (ESPAD)5 révèle
quant à lui qu'en 2003 35,8% des
filles et 44,2% des garçons de 15 ans
avaient déjà fait usage de cannabis
dans leur vie et qu'ils étaient respec-
tivement 28% et 35% à l'avoir fait
dans les douze mois précédant l'en-
quête6. Ces prévalences, qui semblent
concorder avec celles de l'étude HBSC,
suggèrent - en demeurant prudent
quant à la comparabilité des deux
études - une tendance à la stabilisa-
tion de l'usage de cannabis chez les 15
ans entre 2002 et 2003. 
Par ailleurs, l’enquête ESPAD mesure
également la fréquence de consom-
mation dans les 30 derniers jours.
Cette limitation de la période de réfé-
rence a ceci d'intéressant qu'elle per-
met de mieux distinguer les expéri-
mentateurs des consommateurs plus
engagés. En effet, si l'on combine les
trois périodes de référence (vie, 12
mois, 30 jours), on obtient une image
plus précise des différents types de
consommation (figure 1).

Considérons l’une après l'autre chacu-
ne des quatre catégories observées:

Aucun usage -  En 2003, 60% des jeu-
nes âgés de 15 ans déclaraient n'avoir

jamais touché au cannabis.

Initiation/expérimentation - Un jeu-
ne sur dix en était au stade de l'ini-
tiation, c'est-à-dire qu'il avait fait
usage de cannabis une à deux fois
seulement dans sa vie. Parmi ces jeu-
nes initiés, la moitié n'avait pas tou-
ché au cannabis au cours des douze
derniers mois, suggérant ainsi qu'il
s'agissait de vrais expérimentateurs
ayant cessé cette pratique très tôt.
Dans leur cas, une mauvaise expé-
rience avec le produit ou la disparition
de l'intérêt pour celui-ci pourraient
bien avoir motivé la décision de s'ar-
rêter.
Les deux dernières catégories regrou-
pent les jeunes ayant un usage de
cannabis plus fréquent. Ceux-ci ont
déjà adopté un certain rythme de
consommation, qu'il soit occasionnel
ou régulier. Dans leur cas, on peut es-
timer que l'usage n’est plus lié au dé-
sir d'essayer. Il révèle plutôt une rela-
tion installée avec la substance qui
peut être induite soit par l’attrait pour
les effets propres du produit soit par
les différentes fonctions symboliques

et sociales que peuvent lui attribuer
les usagers.

Usage engagé - 20% de jeunes ont
fait usage de cannabis de manière ré-

pétée (au maximum 5 fois au cours du
dernier mois) sans pour autant que
cette pratique puisse être qualifiée de
régulière (usage plus fréquent).

Usage régulier - Les jeunes ayant fait
usage de cannabis 6 fois ou plus dans
le mois précédant l’enquête - seuil re-
tenu ici pour définir l'usage régulier -
sont les plus préoccupants. Ce groupe
représente environ 10% des jeunes
interrogés. En comparaison interna-
tionale, la Suisse se retrouve ici enco-
re dans le peloton de tête des pays
participant à l'enquête, en compagnie
de la France et la Grande-Bretagne7.
Pour ces jeunes, les conséquences po-
tentielles d’un usage régulier de can-
nabis sont nombreuses8. Parmi elles,
celles relatives à la scolarité sont par-
ticulièrement inquiétantes puisque
des études ont démontré que des liens
entre usage de cannabis et diminution
des performances scolaires ainsi
qu’entre usage de cannabis et risque
de décrochage scolaire (drop out)
existaient9.
Quand bien même l'initiation précoce
au cannabis, l’installation d’habitudes
de consommation et le passage à un
usage fréquent soient susceptibles
d’influencer les comportements à ve-
nir, il faut toutefois rappeler que de
telles conduites sont très fluctuantes
durant l'adolescence et que l’apparte-
nance à l’une ou l’autre de ces caté-
gories n’est pas forcément définitive.

Les adultes aussi

Le débat autour du phénomène « can-
nabis » s'est beaucoup focalisé sur les
jeunes, ne s'intéressant que (trop) peu
à l'usage de cannabis chez les adultes.
Pourtant, comme cela a été mis en
évidence par plusieurs études, le can-
nabis est en Suisse la substance illé-
gale la plus consommée par les adul-
tes. Une enquête menée par l’ISPA en
2000 révélait en effet qu’une partie
considérable de la population suisse
âgée de plus de 15 ans en avait fait
usage au moins une fois dans sa vie10.
Cette part variait de 5% chez les 60
ans et plus à 58% chez les 20 à 24 ans.
Entre ces deux extrêmes, un peu
moins de la moitié des 15 à 19 ans, en-
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Figure 1 : Répartition des quatre différents types d’usage de cannabis parmi les 
15 ans en Suisse - (données ESPAD de 2003).
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viron un tiers des 25 à 44 ans et près
d’un sixième des 45 à 59 ans étaient
concernés. Un usage fréquent n'était
pas rare non plus, puisque 6,5% des 15
à 19 ans, 5,4% des 20 à 24 ans et 1,7%
des 25 à 44 ans déclaraient faire usa-
ge de cannabis quotidiennement.
Alors que personne chez les 45 à 59
ans n’en consommait aussi fréquem-
ment, pas moins de 1,9% d'entre eux
disaient en faire usage une à trois fois
par mois.

Synthèse 

Le niveau actuel d'usage de cannabis
en Suisse soulève de nombreuses
questions et des analyses sociolo-
giques et épidémiologiques approfon-
dies de ce «phénomène» paraissent in-
dispensables. En synergie avec la
modification de l’image du cannabis
dans notre société, les chiffres pré-
sentés ci-dessus soulignent en effet
l’évolution récente de la «réalité» can-
nabis dans notre pays.
La diffusion progressive de son expé-
rimentation (qui semble appartenir
toujours plus souvent au rite de pas-
sage de l’enfance à l’âge adulte) et de
son usage, la découverte de cette sub-
stance à un âge apparemment de plus
en plus précoce11, mais également l’é-
tendue actuelle de l'usage de canna-
bis au sein de la population adulte té-
moignent de la globalisation de ce
phénomène dans notre société. Bien
que les observations faites sur le plan
helvétique n’apparaissent pas en par-
faite adéquation avec la situation ob-
servée dans d’autres pays européens12,
celles-ci soulèvent nombre de ques-
tions: assiste-t-on à une expansion
de type épidémique classique et, si oui,
à quel stade en est-elle actuellement?
S’agit-il d’un phénomène de mode
ancré dans un contexte social, poli-
tique et sociologique particulier, qui,
une fois son point culminant atteint,
sera remplacé par un autre? Et, si oui,
lequel? Le contexte légal actuel
contribue-t-il au phénomène? Quelles

sont et seront les conséquences sani-
taires, économiques et sociales à court
et à long termes de son évolution ré-
cente?
En conclusion, les chiffres présentés ici
soulignent l’importance de la question
du cannabis lorsque l’on s’attarde sur
sa réalité épidémiologique.
Parallèlement, les différents angles
d’approche de ce phénomène, qu’ils
soient politico-légaux, médicaux,
psychosociaux, sociologiques, épidé-
miologiques, voire religieux, apparais-
sent pertinents. Cependant, ni leur
confrontation, assurément nécessaire,
ni le militantisme ne doivent faire ou-
blier que l’on traite bien ici d’une
question de société et de santé pu-
blique. En ce sens, ni la diabolisation,
ni la banalisation, dont les corollaires
sont la stigmatisation et l’immobilis-
me, ne pourront répondre aux besoins
actuels en matière de recherche, de
prévention et de prise en charge.
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L’
étude SMASH (Jean-
nin et al., 2005) mont-
re qu’en Suisse l’âge de
la première consom-
mation de cannabis se
situe avant l’âge de 15
ans (40% des filles et

50% des garçons en ont déjà consom-
mé). Elle met également en évidence
une augmentation supplémentaire du
pourcentage de consommateurs vers
16-17 ans. Ce double constat, mis en
parallèle avec les chiffres de 1993,
montre, selon les auteurs de l’étude,
une accessibilité à la substance plus
précoce en âge ainsi qu’un pourcentage
plus important d’adolescents qui ont
consommé du cannabis, surtout entre
15 et 17 ans. Attention cependant à ne
pas considérer ces adolescents comme
étant tous des consommateurs régu-
liers. Ainsi, l’étude SMASH considère
qu’environ le 10% des garçons interro-
gés et le 5% des filles ont affirmé
consommer du cannabis quotidienne-
ment, voire plusieurs fois par jour. Ceci

signifie que tous les adolescents qui ont
une fois dans leur vie fumé un joint ne
vont pas entamer une carrière de fu-
meur régulier, ce n’est pas une évolu-
tion irréversible mais un processus
beaucoup plus complexe. Les recher-
ches depuis plus de vingt-cinq ans ont
montré qu’un certain nombre de varia-
bles entrent en ligne de compte com-
me «facteurs de risque» dans l'étiologie
des abus de substances psychotropes à
l’adolescence; citons, par exemple, l’â-
ge du début de la première consom-
mation, les caractéristiques psychoso-

ciales, l’influence des parents et/ou du
groupe de pairs ou les vulnérabilités gé-
nétiques (Olds & al., 2005). 

L’aide au réseau et l’importance 
du dépistage précoce

Le projet-pilote DEPART (mai 2004 –
avril 2006) est l’émanation de cinq in-
stitutions du champ médico-social
(UMSA – SUPEA – Centre St-Martin –
AVOP – SPJ) de la région lausannoise.
Il a pour objectif de mettre à disposi-
tion des jeunes de 12 à 20 ans, de leur

En étant ouvert à la fois aux jeunes et à leur entourage, le
projet DEPART facilite le dépistage de situations problé-
matiques et permet au jeune en difficulté de reprendre
pied dans sa vie, en étoffant la prise en charge individuel-
le avec une mobilisation du réseau de ressources disponi-
bles autour de lui.  Une expérience à suivre… (réd.)

Mathias
Romailler,
Caroline Graap,
Parissa Khosrov,
Patrice
Charpentier,
DEPART,
Lausanne

L’expérience de DEPART, 
un projet pilote de 

prise en charge

Photo Interfoto
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entourage et des professionnels du ré-
seau, une équipe interdisciplinaire fa-
vorisant la mise en réseau des structu-
res existantes en proposant un soutien
spécifique pour les problèmes de
consommation de substances chez les
adolescents. Le projet s’est développé
en tenant compte de certains constats,
comme le fait que la demande de soins
pour les adolescents provient quasi-
ment toujours d’un tiers, donc d’un
membre de la famille ou du réseau (in-
firmière scolaire, éducateur d’un foyer
ou maître d’apprentissage, par exem-
ple) et qu’elle intervient souvent en
phase de crise. En outre, la plupart des
patients toxicodépendants ont échap-
pé plusieurs années au réseau de soins
et sont entrés dans une structure de
médecine communautaire à l’âge adul-
te. La notion de dépistage précoce est
donc un élément que DEPART cherche
à améliorer et sur lequel il importe
d’insister. 

Typologie du fumeur de cannabis 

Dépister une consommation probléma-
tique place l’intervenant à une étape de
la «carrière» précise de l’adolescent fu-
meur de cannabis. Selon le sociologue
H.S. Becker (1985), trois phases distin-
guent les consommateurs (liées aux
rythmes de consommation et au type
de lien entretenu avec le produit), soit:
le débutant (notions de «premier
contact», «expérimentation/ initia-
tion»), le fumeur occasionnel et le fu-
meur régulier («l’engagement»); ces
trois étapes n’étant pas linéaires puis-
qu’un consommateur occasionnel ne
va pas forcément consommer tous les
jours et qu’un fumeur régulier peut ar-
river à diminuer sa consommation.
Plusieurs consommations régulières
peuvent ainsi se succéder avec des pé-
riodes d’abstinence provisoires ou dé-
finitives. A l’adolescence, cependant,
les problèmes en lien avec le cannabis
ne sont pas à minimiser. «Ces condui-
tes sont de véritables courts-circuits
des processus en œuvre à l’adolescen-
ce qui viennent compromettre le déve-
loppement postpubertaire et retarder la
sortie de cette période» (Gutton & Del
Volgo, 2004, p. 59). 
Durant cette période, les expérimenta-

tions sont diverses et liées à cette pha-
se «entre-deux», soit entre l’enfance et
l’âge adulte. Les pratiques de consom-
mations jouent ainsi un rôle dans l’ap-
prentissage des normes et valeurs de
nos sociétés occidentales; sur la cons-
truction de la personnalité durant l’a-
dolescence et sur ses implications dans
différents domaines, notamment sur
les processus d’apprentissage. L’ado-
lescence semble en outre s’allonger et
rogner aussi bien sur la pré-adolescen-
ce que sur le début de l’âge adulte: «On
trouve maintenant les comportements
traditionnellement associés à l’adoles-
cence à 11-12 ans: l’indépendance, les
relations amoureuses, une culture, etc.
(…) Une longue ligne de turbulence sé-
pare de l’âge d’homme ou de femme»
(Le Breton, 2003, p. 4). Dans ce contex-
te, un comportement de consomma-
tion de cannabis a donc des chances de
s’installer voire de se chroniciser, ce qui
a été le cas avec Larry, un jeune hom-
me qui est accompagné à DEPART et
qui sera le fil rouge clinique de nos re-
marques.

Le lien aux autres et aspects 
individuels

L’attitude des parents concernant les
substances psychoactives semble jouer
un rôle dans l’engagement dans un
abus ou une dépendance à un produit.
La théorie de l’apprentissage social de
Bandura peut être considérée comme
modèle explicatif dans le cas de parents
consommateurs (INSERM, 2001). Il en
est de même pour une consommation
au sein de la fratrie, chez les frères et
sœurs, par exemple (Galea & al., 2004).
Ainsi, dans le cas de Larry, c’est l’ex-ami
de sa mère qui l’a initié au cannabis à
l’âge de 12 ans et demi en fumant avec
lui et en lui offrant sa première plante.
Cette consommation au sein du systè-
me familial est désapprouvée par la
mère de l’adolescent; elle ne prend pas
pour autant position clairement sur la
question. 
Le groupe de pairs a aussi une implica-
tion non négligeable dans le premier
contact avec le cannabis: certains ados
«s’y connaissent déjà», préparent le
joint et le font passer entre eux en
n’hésitant pas à expliquer «comment»

fumer correctement pour en ressentir
les effets. L’aspect renforçateur du
groupe est un élément souvent relaté
par les jeunes qui sont accompagnés à
DEPART; ils ont souvent tendance à
fréquenter des groupes de consomma-
teurs (qui développent leurs propres
pratiques, rituels et coutumes). Le
continuum de consommation (à
consulter en figure 1, ce tableau se
rapporte à différentes substances
psychotropes comme l’alcool, le can-
nabis ou l’héroïne: en addictologie, la
réflexion se fait plus en terme de mo-
de de consommation que de différen-
ciation entre produits) montre bien le
lien entre la typologie de consomma-
teurs et les variables qui s’y rapportent
(fréquence, contexte de la consomma-
tion, motivation à fumer, caractéris-
tiques spécifiques et conséquences de
la consommation). Pour Larry, ses amis
deviendront rapidement des personnes
elles-mêmes consommatrices. Plus
tard, aux alentours de 16 ans, c’est en-
semble qu’une partie de son groupe
d’amis (composé aussi de plus âgés) va
essayer de nouvelles substances
(champignons hallucinogènes, cocaï-
ne, héroïne, méthadone, divers solvants
ou médicaments). Progressivement,
Larry sera entouré exclusivement de
consommateurs; son cercle ne com-
portant plus de personnes non consom-
matrices.
Comprendre l’installation d’une
consommation régulière implique,
comme nous l’avons montré, des fac-
teurs sociaux et intrafamiliaux. A ces
éléments s’ajoutent bien entendu des
aspects individuels (troubles psychia-
triques, processus de socialisation, fac-
teurs de personnalité et tempérament,
par exemple). Lucchini (1985, p. 140)
affirme que: «[…] la toxicodépendance
est un comportement appris qui résul-
te de la rencontre entre une drogue, un
individu avec sa personnalité et un mi-
lieu social.  […] Chaque élément de cet-
te triade peut être considéré comme un
système dont les parties interviennent
dans la production de la toxicodépen-
dance». Larry, vivant dans une famille
monoparentale (parents séparés alors
qu’il était très jeune), montre rapide-
ment un caractère fort et turbulent. La
mère fait donc appel à une consulta-

L’expérience de DEPART, un projet
pilote de prise en charge
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d’apprentissage et a une forte con-
sommation de produits psychotropes
(principalement cannabis et alcool,
avec prises de cocaïne par périodes). Sa
mère ne supporte plus les consomma-
tions quotidiennes (cannabis et alcool)
de Larry ainsi que son comportement
jugé agressif et parfois violent. Larry est
mis à la porte de la maison par sa mè-
re et va s’installer chez sa copine (plus
âgée et sans activité). Il perd finalement
son apprentissage (en raison de ses ar-
rivées tardives, voir ses absences le ma-
tin). La situation autour de la perte de
la place d’apprentissage est compli-
quée à gérer pour le lieu de formation,
en raison de la consommation abusive
d’alcool de l’ancien maître d’apprentis-
sage. 

parents se retrouvent fréquemment
déstabilisés avec une compréhension
du problème où le «[…] jeune usager
peut être placé en tant que patient dé-
signé en position de bouc émissaire et
cette fonction peut conduire à elle seu-
le à des phénomènes d’exclusion et/ou
à une escalade de la consommation»
(Samaniego, 1999, p. 42).  Pour Larry,
cela a été un peu différent puisque
c’est à l’âge de 17 ans que l’infirmière
de son lieu de formation a fait appel à
DEPART. Cependant, ses difficultés avec
le cannabis avaient déjà été observées
l’année précédente par des profession-
nels lors d’un préapprentissage, mais
rien n’avait été entrepris ou proposé. 
Au moment de la demande à DEPART,
le jeune est en train de perdre sa place

tion pédopsychiatrique. Larry y est sui-
vi quelque temps: il en ressort que c’est
un enfant au développement normal,
un peu agité, et qui aurait besoin de
davantage d’implication de la part de
son père. Par ailleurs, la maman mani-
feste son besoin d’aide sans parvenir à
entreprendre quoi que ce soit pour el-
le. Et c’est donc à 12 ans et demi que
Larry est initié pour la première fois au
cannabis comme nous l’avons déjà ex-
pliqué. 

Demande de soins 
et prise en charge

Lorsque la consommation devient ré-
gulière et problématique et qu’elle se
révèle dans la structure familiale, les

ABSTINENT EXPLORATEUR OCCASIONNEL REGULIER FAIBLE REGULIER FORT SURCONSOMMATEUR EXCESSIF

env. 15% env. 60% env.20% env. 2,5% env. 2,5%

FREQUENCE 4-5 fois au total

(période donnée)
Env. une fois

par mois

1ou 2 jours par

semaine,

souvent les fins

de semaine

3-5 jours par

semaine

5 à 7 jours par

semaine

Quelques fois

par semaine ou

tous les jours

mais toujours

avec des

excès.

CONTEXTE Social et

planifié

Social,

accompagne

toutes les

occasions de

plaisir,

recherché.

Début de la

consommation

solitaire et

dans d’autres

occasions. Les

amis

consomment

tous.

Vie centrée sur

la

consommation.

Milieu de la

consommation.

Vie centrée sur

la

consommation.

Grandes

quantités.

Mélange de

substances

MOTIVATION Curiosité,

recherche de

sensations

nouvelles, de

l’approbation

des pairs.

Plaisir à être

avec les autres.

Plaisir, raisons

réactionnelles

ou sociales

mais en lien

avec le mode

de vie et la

personnalité du

jeune.

Ennui, fuite,

oubli, être

mieux dans sa

peau.

La plus grande

partie de son

temps, son

argent et son

énergie passe à

consommer et à

y penser,

Relâchement

du contrôle,

défoulement,

anesthésie de

tout

CARACTERISTIQUES Comportement

délibéré et

intégré.

La dépendance

psychologique

s’installe mais

la « pensée

magique » est

encore

présente.

Quelques

pertes de

contrôle

Dépendance

psychologique

et physique

souvent

présentes.

Sevrage pour

certains

produits.

Dépendance

psychologique

souvent

présente.

Avec excès

CONSEQUENCES Peu de

problèmes.

Etape

charnière.

Problèmes

importants :

famille, école,

police. Aide

souhaitable

Problèmes

majeurs : pertes

de contrôle

régulières.

Dynamique de

toxicomanie.

Aide requise.

Problèmes

majeurs.

Dynamique de

toxicomane.

Aide requise.

Figure 1: Continuum de la consommation - Source: Centre Dollard - Cormier, Montréal

4-5 fois au total
(période donnée)
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Lorsque l’accompagnement de Larry
débute à DEPART, une prise de contact
est effectuée (avec l’autorisation du
jeune) avec la psychologue qu’il avait
vu enfant (en consultation pédopsy-
chiatrique). L’ambiance familiale peut
donc jouer un rôle dans la pérennisa-
tion d’une consommation: «Un faible
niveau d’encadrement, d’autorité et
d’implication parentale, une attitude
coercitive, injuste et incohérente de la
part des parents, la perception par l’en-
fant d’un manque de proximité avec ses
parents sont autant de facteurs de
risque pour la survenue d’un abus que
d’une dépendance» (INSERM, 2001, p.
81). 
Pour Larry, au niveau relationnel, sa
copine le quitte et s’en suit une pério-
de particulièrement difficile puisqu’il
retourne chez sa mère avec une aug-
mentation de ses consommations. En
entretien, le jeune homme admet ne
pas parvenir à contrôler ses consom-
mations et vouloir les diminuer. Il n’y
parvient pas et se montre très inquiet
quant à sa santé et à son avenir. Des
contacts réguliers sont effectués avec
l’infirmière ayant fait la demande, un
médecin et la mère. Le père, très pré-
sent au moment de la demande, mani-
feste ensuite moins d’intérêt. Il est
d’ailleurs perçu par Larry comme un
«grand enfant». Petit à petit, le jeune se
remet de la rupture d’avec son amie. Il
ne parvient toutefois pas à faire des dé-
marches pour retrouver une place d’ap-
prentissage malgré le soutien d’un
conseiller aux apprentis. Concernant
ses consommations, il parvient à les
stabiliser. Il arrête de prendre tout pro-
duit autre que cannabis et alcool (il fu-
me quotidiennement du cannabis et
boit presque tous les jours de l’alcool).
Il se fixe des objectifs qu’il ne parvient
pas à mener à bien. Il arrête de fumer
du tabac. Alors qu’il ne voulait absolu-
ment pas que nous prévoyions une ren-
contre avec ses parents, Larry accepte
un entretien à trois avec sa mère; ren-
dez-vous auquel il ne viendra pas. La
mère, quant à elle, vient et manifeste

un grand besoin de parler. Au niveau
professionnel, un stage est proposé à
Larry, mais il ne tiendra pas toute la se-
maine. Un contact est ainsi pris avec le
conseiller aux apprentis et un second
stage est organisé alors que la reprise
scolaire a déjà eu lieu. L’intervenant de
DEPART et Larry préparent ensemble le
stage qui se déroule bien, avec la pos-
sibilité de poursuivre son apprentissa-
ge. Les entretiens à DEPART ont donc
consisté à travailler sur les consomma-
tions de Larry (utilisation de la balance
motivationnelle issue des techniques
de l’Entretien motivationnel de Miller
et Rollnick (1991) et Approche Centrée
sur la Personne, par exemple). La mère
a été orientée et s’est rendue à un
groupe de parents. Avec l’aide d’un
conseiller (lequel a su mobiliser les pa-
rents du jeune homme à certaines oc-
casions), Larry retrouve une place d’ap-
prentissage et accepte le soutien qui lui
est proposé par les professionnels. Les
quelques mois durant lesquels il s’est
trouvé «en panne» (il s’est réfugié au-
près de ses amis dont certains sont sans
activité) ont permis à Larry de prendre
conscience de ses difficultés, mais aus-
si de ses réelles aspirations et de, petit
à petit, faire appel à ses ressources et
de se responsabiliser. Le réseau (les dif-
férents professionnels en lien avec le
lieu de formation, le médecin généra-
liste, DEPART) autour de lui s’est cons-
titué et organisé avec un souci de co-
hérence, en essayant de mettre en place
une bonne communication et surtout
en tenant compte des besoins du jeu-
ne homme (exprimés plus ou moins
clairement par celui-ci). 

Conclusion

Nous constatons aujourd’hui une aug-
mentation du mésusage de substances
psychotropes à l’adolescence, notam-
ment de cannabis et d’alcool. Une
consommation problématique de can-
nabis s’inscrit dans une phase précise
de la «carrière» de fumeur et différents
aspects inter et intra-individuels y

concourent. Les conséquences négati-
ves qui y sont parfois liées entravent le
processus d’adolescence, notamment
l’impact sur les apprentissages. Face à
cette problématique, le réseau de prise
en charge existant reste peu équipé. Le
projet-pilote DEPART propose ainsi d’a-
méliorer le repérage, l’accompagne-
ment et la prise en charge d’adoles-
cents qui, comme Larry, présentent une
consommation de substances jugée
problématique en renforçant le lien
médico-social et la cohérence à long
terme des suivis proposés. 
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L’
article qui suit présente
une vue d’ensemble de
la situation actuelle du
marché du cannabis en
Suisse. Il s’appuie sur les
résultats d’une recher-
che s’intitulant «Moni-

toring de la problématique du cannabis
en Suisse», dans laquelle plusieurs sous-
études ont été réalisées. La partie concer-
nant spécifiquement le marché du can-
nabis englobe deux études: la première
portant sur les magasins commercialisant
des produits à base de chanvre, et la se-
conde sur des achats fictifs.
Actuellement, le marché du cannabis
en Suisse se trouve dans une phase de
profond changement et d’interrogations
qui résulte d’une longue période de dé-
bat législatif portant sur la révision de
la Loi fédérale sur les stupéfiants (LStup)
et sur la dépénalisation du cannabis.
Cette révision a été rejetée par les
Chambres, faisant place à deux camps
retranchés derrière leurs positions, libé-
rale pour les uns et répressive pour les
autres, avec une population particuliè-
rement attentive aux réactions futures
des politiques, que ce soit la population
en général, les jeunes, mais aussi les
professionnels du domaine ou encore les
propriétaires de magasins vendant des
produits à base de chanvre. Mais l’une

des questions centrales de la politique
suisse du cannabis reste toutefois la mê-
me: «Que faut-il faire pour réduire la
consommation de cannabis, particuliè-
rement chez les adolescents et les jeu-
nes adultes et, par-là même, comment
s’assurer que les produits cannabiques
au taux de THC élevé, et disponibles sur
le marché, restent inaccessibles aux mi-
neurs?» 
C’est notamment pour répondre à cet-
te question, et à tout le moins pour
comprendre le fonctionnement de ce
marché, qu’une étude a été menée au-
près des commerces spécialisés dans les
produits à base de chanvre. Une telle dé-
marche était en effet nécessaire au vu
du peu de données existant sur ce mar-
ché et sur ces commerces, pour ce qui
était des périodes antérieures à fin 2003.
L’étude a permis avant tout de fournir
des indications sur le marché du canna-
bis, ainsi que sur les activités qui l’en-
tourent, incluant à la fois la vente des
produits fabriqués à base de chanvre et
la vente même du cannabis. Elle a éga-
lement permis de connaître les opinions
des commerçants sur la consommation
du cannabis parmi la population en gé-
néral et chez les mineurs en particulier,
ainsi que les habitudes de consomma-
tion personnelle de ces commerçants.
Quant à l’étude portant sur les achats

fictifs, en complément à l’étude sur les
commerces, elle s’est basée sur le prin-
cipe du «fake-client», selon lequel on
envoie des clients fictifs dans les maga-
sins afin de vérifier si la vente de can-
nabis à fumer est une pratique couran-
te de ce type de commerces, si les
commerçants ont pour habitude de ven-
dre du cannabis aux mineurs et s’ils le
font avec ou sans vérification de l’âge.

Méthodologie

Au début de l’année 2004, 240 magasins
spécialisés dans la vente des produits à
base de chanvre et  connus en Suisse ont
été contactés par écrit afin qu’ils ré-
pondent à un questionnaire anonyme
relatif aux usages commerciaux, problè-
mes et perspectives de leur secteur. Sur
240 magasins probablement encore ac-
tifs, 55% ont retourné un questionnai-
re rempli, ce qui représente un nombre
total de 132 commerces. Pour complé-
ter les informations fournies par les
commerçants et, notamment, connaît-
re les pratiques de vente dans ce secteur
à l’égard des mineurs et aussi pour éva-
luer les taux de THC des produits vendus,
50 magasins situés dans quatre cantons
ont été visités par des acheteurs fictifs,
tout en respectant les conditions léga-
les applicables.

Le marché suisse du 
cannabis: le rôle des 

commerces spécialisés

L’analyse des magasins spécialisés dans les produits du
chanvre en Suisse montre que la création de différents
modèles de marchés contrôlés pourrait constituer une ap-
proche plus bénéfique en termes de protection de la jeu-
nesse qu’une « tolérance zéro » déplaçant le commerce du
cannabis totalement sur le marché noir. (réd.)

Giang Ly Isenring,
collaboratrice de
recherche,
Martin Killias,
professeur,
Institut de
Criminologie et de
Droit pénal,
Université de
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Quelques résultats

Avant de fournir les résultats, nous nous
permettrons de résumer brièvement la
situation des commerces de chanvre en
Suisse ces dernières années. 
Selon le rapport de la Commission fé-
dérale pour les questions liées aux dro-
gues1 (1999), la culture du cannabis à
des fins illégales n’a cessé de croître en
Suisse depuis 1996. Parallèlement, le
rapport du FAT n°5162 (1998) a permis
de constater l’ouverture d’un nombre
croissant de commerces dans lesquels
des produits à base de chanvre tels que
vêtements, denrées alimentaires, maté-
riel de culture, cosmétique, etc. étaient
proposés. Enfin, selon le rapport sur la
criminalité de l’Office fédéral de la po-
lice3 (2000), il a été observé que la ven-
te illégale de cannabis à fumer était non
seulement en forte augmentation, mais
qu’elle s’était également déplacée dans
les magasins commercialisant des pro-
duits à base de chanvre. Ainsi, la
consommation de produits cannabiques
et le trafic de cannabis étaient devenus
monnaie courante, que ce soit dans la
rue ou dans les magasins.
Selon notre sondage, presque la moitié
des propriétaires de commerces affir-
ment qu’ils vendent uniquement des
produits préparés à base de chanvre,
alors que 28% disent avoir effective-
ment vendu du cannabis à fumer dans
leurs magasins. Cependant, le marché du
cannabis semble être totalement sépa-
ré de celui des drogues dures, puisqu’un
seul magasin a répondu avoir vendu des
drogues dures. La plupart des commer-
ces emploient moins de quatre employés
et génèrent un chiffre d’affaires infé-
rieur à CHF 5'000.- par semaine. La
clientèle principale est composée de
jeunes hommes entre 18 et 25 ans et la
production indigène assume environ
80% de la quantité de cannabis vendue.
La majorité des commerçants intervie-
wés sont des consommateurs réguliers
de cannabis. Ceux qui vivent seuls et ont
moins de 34 ans en consomment par
ailleurs davantage. En général, les com-
merçants sont favorables à une liberté
personnelle relative non seulement à la
consommation, mais également à l’a-
chat et à la vente de produits canna-
biques. Toutefois, ces personnes désap-

prouvent fortement la consommation
de cannabis et d’autres stupéfiants par
les mineurs. La consommation des dro-
gues dures par des adultes est quant à
elle également bannie par plus de la
moitié des commerçants, en particulier
par ceux qui vivent en couple.
Ce secteur subit environ trois fois plus
de risque de victimisation (cambriolage,
tentative de cambriolage, vols par les
employés, etc.) que les autres secteurs
commerciaux. En outre, 70% des pro-
priétaires ont déjà eu des ennuis avec la
police, la moitié d’entre eux même plu-
sieurs fois, dans la plupart des cas suite
à la vente de produits contenant un
taux de THC trop élevé.
Lors de la visite des 50 magasins par nos
acquéreurs fictifs, il a été constaté que
29 commerces étaient disposés à vend-
re du cannabis à fumer aux clients in-
connus, dont 26 sans même vérifier l’â-
ge. Dans les magasins qui ont refusé ce
type de ventes, le refus a semble-t-il été
motivé par le fait que les clients fictifs
ne possédaient pas de mot de passe per-
mettant aux commerçants de les iden-
tifier. Les prix pratiqués sont les mêmes
d’une région à une autre : le gramme de
cannabis coûte environ CHF 10.-.
Nombre des commerces visités se sont
caractérisés par une tendance impor-
tante au camouflage de la vente de can-
nabis, derrière une façade de produits
tels que vidéos, CDs, vêtements, etc.
Enfin, d’après les analyses effectuées sur
les produits achetés, il a été observé que
le taux moyen de THC s’élevait à
15.78%, ce qui dépasse largement la li-
mite tolérée par la loi (0.3%). Les entre-
tiens menés avec les experts de la poli-
ce dans le cadre de l’étude «sentinelle»
sont d’ailleurs venus confirmer ces in-
formations.

Discussion

Les deux études ont permis de consta-
ter que les magasins commercialisant
des produits à base de chanvre en Suisse
vendent effectivement du cannabis aux
mineurs et que les taux de THC enregis-
trés dans les produits saisis sont bien au-
delà des limites légales. Il est toutefois
nécessaire de préciser que le marché du
cannabis reste totalement séparé de ce-
lui des drogues dures. La protection des

mineurs et la baisse des taux de THC ap-
paraissent de fait comme les principales
préoccupations préventives. 
Le rejet d’une nouvelle LStup fait appel
à une réaction politique des différents
cantons. La tendance est à la prohibition
et les polices semblent déployer des ef-
forts conséquents dans la fermeture dé-
finitive des commerces concernés, avec
une efficacité substantielle. Il est ce-
pendant difficile de déterminer si la po-
litique de «tolérance zéro» adoptée par
certains gouvernements aura des effets
positifs à terme. Se pose en effet la
question de savoir si ce type de réaction
politique ne va pas provoquer une bais-
se de la consommation ou un déplace-
ment du marché du cannabis vers celui
de la cocaïne, un marché par ailleurs
contrôlé par le crime organisé. La fer-
meture de ces lieux de vente laisse en
tous les cas craindre la reprise de ce
commerce par le milieu criminel.
De telles interrogations nécessitent sans
aucun doute des initiatives novatrices. Il
serait de ce fait intéressant, par exem-
ple, de créer différents modèles de mar-
chés contrôlés, qui co-existeraient du-
rant une période déterminée et dans un
espace limité. Ainsi, il pourrait être en-
visagé de créer un modèle de marché
permettant à des magasins de commer-
cialiser des produits cannabiques certi-
fiés, provenant d’une production
contrôlée elle aussi, et cela en faveur
d’un certain nombre de clients limités et
connus de la région concernée. Par la
suite, il serait alors possible de compa-
rer l’évolution du marché du cannabis
dans la région qui profiterait de cette
mesure, en comparaison avec une région
qui serait soumise à une politique de
«tolérance zéro». De tels essais devraient
bien entendu faire l’objet d’une évalua-
tion systématique, et un arrêté fédéral
de durée limitée qui en réglerait les
conditions pourrait en constituer le ca-
dre légal approprié.
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dents, mais il reste aussi des thèmes
qui font l'objet de désaccords. Ainsi, le
fait que l'usage du cannabis induise
une baisse de motivation et de per-
formances scolaires, des troubles psy-
chiques spécifiques ou encore une dé-
pendance reste discuté. Quant à
l'augmentation du taux de THC dans
le cannabis vendu sur le marché, il
n'est pas encore établi quelles en sont
précisément les conséquences15.
Si les chercheurs tentent d'identifier la
morbidité spécifique liée à l'usage du
cannabis, les professionnels qui sont
en contact avec des jeunes doivent de
leur côté identifier les problèmes que
cet usage fait apparaître dans la vie
quotidienne et réagir de manière adé-
quate. L'étude présentée ici s'intéres-
se à ces observations et actions faites
sur le terrain par ceux qui, concrète-
ment, réalisent la gestion sociale de
cette problématique.

Méthode

Ce travail s'inscrit dans un projet de
recherche financé par l'OFSP intitulé

"Monitoring de la problématique du
cannabis en Suisse" qui inclut égale-
ment une enquête téléphonique chez
les jeunes de 13 à 29 ans et deux en-
quêtes sur le marché du cannabis. Il
s'agit d'une collaboration entre cinq
instituts de recherche suissesa.
L'étude présentée ici couvre quatre
cantons sentinelles (St-Gall, Tessin,
Vaud et Zurich) qui ont été sélection-
nés en fonction de critères devant
leur permettre de refléter la diversité
suisse. Dans chacun d'eux, des panels
de professionnels ont été créés dans
trois secteurs susceptibles de rencon-
trer et de réagir à des problèmes liés
au cannabis:

• les soins de santé et les services so-
ciaux,

• l'école et la formation profession-
nelle,

• la police et la justice.

Chaque panel comprend 10-15 parti-
cipants (5-7 pour police/justice) sé-
lectionnés en fonction de trois critè-
res (profession/fonction, type
d'institution, localisation dans le can-
ton). Douze panels ont ainsi été cons-
titués et convoqués séparément en-
tre fin 2004 et début 2005 pour une
journée de travail. Celle-ci a été divi-
sée en deux parties: l’une portant sur
la «situation», soit la consommation de
cannabis et les problèmes qu'elle en-
gendre, et l’autre abordant la «répon-
se», soit les interventions mises en pla-
ce à ce sujet. Chaque panéliste avait
l'occasion de présenter ses propres
données et observations avant que,
dans un second temps, l'ensemble du
panel discute l'ensemble des informa-
tions réunies.

L
a consommation de can-
nabis a fortement aug-
menté en Suisse durant la
dernière décennie. En
2002, près d'un(e) éco-
lier(-ière) sur deux à 15-
16 ans déclarait en avoir

déjà consommé1 et, chez les 16 à 20
ans, environ un adolescent sur huit
(12.7%) et une adolescente sur 25
(3.8%) déclaraient en consommer tous
les jours2. Quant aux dénonciations
pour consommation de cannabis, el-
les atteignent désormais une centai-
ne de cas par jour en moyenne3.
Les conséquences de cette évolution
font encore l'objet de débats4-14.
Certes, l'on s'entend sur le fait que
l'inhalation de la fumée du cannabis
et des substances associées (tabac et
additifs, papier) est carcinogène, que
ses effets psychotropes peuvent avoir
des conséquences délétères sur la san-
té mentale de personnes fragiles et
notamment favoriser les troubles
psychotiques, que son usage réduit
les capacités de conduite d'un véhi-
cule et augmente le risque d'acci-
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Cannabis: observations 
et interventions

Une enquête auprès de la justice et de
la police d’une part, auprès des servi-
ces de santé, sociaux et de formation
de quatre cantons d’autre part, montre
le décalage persistant entre loi et réa-
lité, qui constitue un frein à une ap-
proche cohérente des problèmes liés à
la consommation de cannabis. (réd.)
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Consommation et dénonciation
pour consommation

L'enquête téléphonique menée dans le
cadre du projet16, ainsi que d'autres
enquêtes transversales1,2,17, et les sta-
tistiques policières3 font apparaître
quelques différences entre les can-
tons:

• le Tessin est le canton qui affiche les
prévalences les plus basses s'agissant
de la consommation de cannabis. Le
taux de dénonciations pour con-
sommation de cannabis par habi-
tant est également l'un des plus fai-
bles.

• St-Gall affiche des prévalences sou-
vent proches de la moyenne suisse.
Au plan de la répression, c'est le
canton qui a le taux de dénoncia-
tions le plus faible.

• Vaud affiche des prévalences de
consommation systématiquement
supérieures à la moyenne suisse.
Quant au taux de dénonciations, il
est le plus élevé des quatre cantons
et largement supérieur à la moyen-
ne nationale.

• Zurich présente les prévalences les
plus élevées s'agissant de la con-
sommation de cannabis. Le taux de
dénonciations est également élevé et
supérieur à la moyenne nationale.

Les différences entre les cantons sont

parfois importantes. Ainsi, il y a envi-
ron deux fois plus de Zurichois
(12.7%) que de Tessinois (6.5%) entre
13 et 29 ans qui déclarent avoir
consommé du cannabis durant les
trente derniers jours. De même, le taux
annuel de dénonciations en 2004 est
presque trois fois plus élevé dans le
canton de Vaud (7.4 cas pour 1000
habitants) qu'à St-Gall (2.6).

Résultat des panels

Police et justice
Les représentants de la police et de la
justice ont indiqué que leur cible prio-
ritaire était le marché du cannabis
(production et vente). Quelques situa-
tions où la consommation est visée,
comme l'usage dans les trains à Zurich
ou lors de festivals dans le canton de
Vaud, ont été évoquées et pourraient
expliquer que ces cantons affichent
des taux de dénonciations si élevés. A
l'inverse, le canton de St-Gall a adop-
té un règlement de police qui, à la pla-
ce d'une dénonciation, permet d'at-
tribuer des amendes. Cette mesure
originale concerne les jeunes dès 15
ans et s'applique à la première inter-
pellation (possession de 5 grammes ou
moins de cannabis et pas de délit
connexe).
S'agissant de la description du mar-
ché, les panélistes observent deux ten-
dances: la première, qui est historique,

est la séparation du marché du can-
nabis de celui des autres drogues. La
seconde est un retour à la clandesti-
nité (magasins de disques, apparte-
ments, rue) du marché du cannabis
qui suit la non-entrée en matière sur
la révision de la LStup et la hausse de
l'activité répressive vis-à-vis des com-
merçants et producteurs de chanvre.
Cette tendance a été anticipée au
Tessin où, après une longue période de
non-intervention, les autorités ont agi
de manière très décidée dès 2003.
Reste que la tendance au retour à la
clandestinité soulève partout la crain-
te de voir la séparation des marchés
du cannabis et des autres substances
illégales se réduire.
Les interventions des forces de l'ordre
varient entre les cantons. Si le Tessin
a développé un arsenal législatif, judi-
ciaire et policier important pour sup-
primer le marché visible, les cantons
de Zurich et St-Gall agissent souvent
par des opérations dans les magasins
qui servent aussi à décourager l'im-
plantation de ceux-ci. A St-Gall, une
nouvelle disposition légale permet
désormais d'interdire à ceux ayant dé-
jà été condamné pour trafic de can-
nabis de reprendre le commerce de
cette plante, même s’il s'agit des va-
riantes légales. Finalement, le canton
de Vaud semble plus orienter son ac-
tion en direction des producteurs de
chanvre que des commerces.
Les conditions nécessaires pour une
meilleure lutte contre le marché du
cannabis relèvent selon les panélistes
de trois niveaux: premièrement, une
législation permettant d'infliger des
peines et des amendes plus sévères et
d'inculper des individus (propriétaires
d'immeubles, gérants de commerces,
etc.) qui ne sont jusqu'ici que peu in-
quiétés; deuxièmement, améliorer la
collaboration entre la justice et la po-
lice et, troisièmement, régler des ques-
tions pratiques comme le stockage
des preuves lors de saisies de récoltes.

Services de santé et sociaux, école
et formation professionnelle
Les deux types de panels, santé/social
et école/formation, ont donné lieu à
des observations et appréciations
convergentes. Le premier constat fait

Les professionnels souhaitent plus de cohérence entre la loi et la réalité
Photo Interfoto
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par l'ensemble des professionnels est
que le cannabis est facilement acces-
sible, que sa consommation débute de
plus en plus tôt et qu'elle jouit d'une
acceptabilité sociale élevée. Ils notent
aussi que la grande majorité des
consommateurs affiche une consom-
mation limitée mais qu'il existe une
proportion non négligeable de jeunes
qui sont engagés dans des consom-
mations intensives. Ils font aussi un
parallèle entre la consommation de
cannabis et celle d'alcool qu'ils per-
çoivent comme étant toutes deux en
hausse.
Les panélistes observent peu de pro-
blèmes spécifiques liés au cannabis.
Lorsqu'il y a des difficultés, il s'agit gé-
néralement de situations familiales,
scolaires ou sociales déjà probléma-
tiques que la consommation intensi-
ve de cannabis vient souvent révéler
mais aussi péjorer. Des représentants
de la psychiatrie notent toutefois
qu'un grand nombre des patients
psychotiques qu'ils soignent sont des
fumeurs de cannabis et ils observent
que l'usage de cette substance favo-
rise la précocité des troubles et aug-
mente les risques de rechute. Des cas
de dépendance sont aussi évoqués, à
la fois par la psychiatrie et par la mé-
decine scolaire, mais ils semblent en-
core assez rares.
Les consommateurs de cannabis
consultent rarement spontanément
des services de santé ou sociaux. Ceux
qui le font ont généralement été en-
voyés par la justice ou par leurs pa-
rents. Ces derniers sont souvent très
inquiets et peinent à évaluer la gravi-
té de la consommation de leur enfant.
Les intervenants ont alors parfois la
tâche d'expliquer aux jeunes qu'ils
sous-estiment leur consommation et
aux parents qu'ils surestiment celle
de leur enfant.
L'école (y.c. formation professionnel-
le) a une mission qui pourrait être re-
mise en question par la présence de
jeunes qui sont démotivés ou qui per-
turbent le fonctionnement de la clas-
se en raison des effets du cannabis. Les
professionnels indiquent que ce dan-
ger est limité car les écoles, ainsi que
certaines entreprises formatrices, ont
développé des mesures (règlements,

chartes) qui visent à empêcher la
consommation sur leur territoire. Cela
n'empêche pas des élèves de consom-
mer avant l'école, mais les cas vérita-
blement problématiques sont rares.
Dans ce cas, les services sociaux,
psychologiques ou de santé scolaires
peuvent intervenir.
La réponse à la problématique du can-
nabis est le plus souvent intégrée dans
les stratégies et mesures de prévention
et de traitement existant déjà pour
l'alcool, le tabac et les autres drogues
illégales. Quelques interventions spé-
cifiques (ligne téléphonique ou bro-
chure "cannabis") exis-
tent toutefois et l'on
observe aussi un déve-
loppement des collabo-
rations entre la justice
des mineurs et les insti-
tutions de prévention.
Le principal souhait des
professionnels est qu'il
y ait plus de clarté au
niveau politique et lé-
gislatif. Ils relèvent en
particulier un manque
de cohérence entre la
loi et la réalité. Au ni-
veau de l'option souhaitée, ils sont
partagés entre l'application réelle de
la législation actuelle et une dépéna-
lisation de la consommation. Ils sou-
haitent aussi une information fiable
s’agissant des effets et risques liés au
cannabis et à l'augmentation du taux
de THC.
Cette étude rend notamment compte
des divergences et convergences au
sein des cantons suisses. Ainsi, les don-
nées quantitatives révèlent que les
proportions de consommateurs de
cannabis et les taux de dénonciations
varient passablement. La réponse de la
police et de la justice affiche aussi une
telle variabilité: les polices vaudoises,
par exemple, semblent très actives
dans les dénonciations des consom-
mateurs alors que leurs homologues
St-Gallois font plutôt usage d'une
possibilité de donner des amendes
d'ordre. De même, les Vaudois sem-
blent surtout s'intéresser aux produc-
teurs de cannabis alors que les St-
Gallois mettent plus l'accent sur les
commerces de chanvre.

Cette variabilité disparaît en grande
partie lorsque l'on écoute les profes-
sionnels des secteurs de la santé, des
affaires sociales, de l'école et de la
formation. Ici, les observations
convergent et rendent compte d'une
problématique du cannabis qui n'est
pas sans rappeler celle de l'alcool : une
grande disponibilité et une forte ac-
ceptation sociale, une majorité d'indi-
vidus avec une consommation contrô-
lée, des effets délétères connus
(accidents, atteintes au système respi-
ratoire), un effet néfaste sur la santé
mentale de personnes fragiles et, plus

généralement, une
consommation inten-
sive qui s'inscrit sou-
vent dans des situa-
tions psychosociales
difficiles et qui les pé-
jore. Ce parallèle entre
cannabis et alcool, qui
a souvent été fait, est
aussi convaincant par-
ce que ces substances
sont toutes deux
consommées de plus
en plus tôt.
La réponse des profes-

sionnels vis-à-vis de la problématique
du cannabis n'est donc pas originale
et reprend ce qui se fait déjà pour
d'autres substances ou pour les diffi-
cultés psychosociales des jeunes en
général. On peut toutefois observer
que l'accent est désormais souvent
placé sur les mesures de détection et
prise en charge précoce des jeunes en
difficulté.
Quelques interventions expérimenta-
les de traitement, de distribution d'in-
formation (lignes téléphoniques, bro-
chures) ou encore d'interventions
visant à inciter une réduction de la
consommation (Kiffer Kurse) existent
aussi, mais elles peinent parfois à at-
teindre les jeunes concernés. Ces
interventions ont surtout été déve-
loppées dans la période précédant la
non-entrée en matière sur la révision
de la LStup et il sera aussi intéressant
de vérifier si elles perdurent après que
le débat public soit retombé.
Finalement, le principal souhait des
professionnels est qu'il y ait plus de
clarté politique et législative autour
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du cannabis. La situation actuelle, soit
l'interdiction de sa consommation et
l'existence d'un vaste marché, est ju-
gée comme étant défavorable au dé-
veloppement d'interventions cohé-
rentes et efficaces.
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Ce flou a contribué à ce que deux dy-
namiques contradictoires se dégagent.
D’un côté, le commerce de chanvre et
le nombre de magasins se développent
de manière impressionnante, sans
commune mesure avec une demande
locale “raisonnable”: il a été dénom-
bré en 2002 près de 40 magasins de
chanvre, mais aussi une douzaine
d’installations de culture “indoor” les
alimentant par exemple «d’un canna-
bis appelé “Alpenrock” (…) particuliè-
rement prisé des consommateurs à
cause de sa très haute teneur en
THC»2. De l'autre, on a constaté une le-
vée de boucliers de la part de parents,
d'instituteurs et d'autres bien-pen-
sants, une multiplication de dénoncia-
tions non seulement par la police mais
par des services douaniers aussi – ces
dernières liées au fait qu'une telle of-
fre attirait une demande jusqu'en
France voisine. Toutes ces réactions
ont entraîné une volonté de réponse
de la part des autorités locales.
Ces deux processus ont subi chacun à
leur façon une sorte de décantage.
Pour le premier, une dizaine de gérants
de ces magasins se sont retrouvés – à
l'initiative de notre institution – au-

A
Bienne, cette chro-
nique commence au
début des années
1990 avec l’apparition
de quelques premiers
magasins de produits
dérivés du chanvre. À

l’instar de ce qui se passe dans d’aut-
res régions de Suisse, ces magasins
proposent aussi des sachets odorants
voire des coussins thérapeutiques.
Cette tendance nationale a joué un rô-
le important dans le développement
de ces commerces. Si le mythe des sa-
chets odorants n’a pas tenu long-
temps, le premier projet de révision de
la loi fédérale sur les stupéfiants
(LStup) mis en consultation à la fin des
années 90 a sans doute contribué à un
certain espoir de changement, dans
notre région en tout cas. Pour rappel,
cette première mouture des projets de
révision mentionnait sur cette ques-
tion un possible principe d’opportuni-
té, par voie d’ordonnance: «il s’agit no-
tamment de déterminer les conditions
auxquelles la culture et le commerce
(de chanvre) pourraient être tolérés et
comment l’exécution devrait être or-
ganisée»1.

tour de réflexions éthiques et d'appli-
cations pratiques, nous y reviendrons.
Pour les autorités, tout un imbroglio
juridique a dû être clarifié avant qu'une
campagne de fermeture des magasins
puisse véritablement être lancée. La
non-entrée en matière du Conseil
National lors du dernier projet de ré-
vision de la LStup a sans doute servi à
appuyer de manière idéelle cette cam-
pagne. Mais, si l’expérience biennoise
a pu durer jusqu’à la toute fin 2004,
c'est avant tout un vice dans les pro-
cédures judiciaires cantonales et le
temps qu'il aura fallu pour y pallier
qui l’aura permise; d'une motion dé-
posée en février 20033 à sa traduction
par ordonnance y répondant, entrée
en vigueur le 1er septembre 2004.

Un modèle possible?

La rencontre déjà mentionnée d'une
dizaine de gérants de magasins de
chanvre a laissé entrevoir une pers-
pective prometteuse. En effet, si tous
les magasins sur la place, dans un
esprit plus ou moins lucratif, parta-
geaient une détermination à vouloir
normaliser l'usage du cannabis, les
premiers mentionnés ont spontané-
ment répondu à notre invitation pour
réfléchir plus attentivement à ce qu’ils
faisaient. Ils comprenaient que tout
ne pouvait pas se faire n'importe com-
ment. De notre côté, nous avions dé-
jà une bonne expérience par nos col-
lègues de Berne du Réseau Contact et
leurs discussions avec l'association
“Coordination suisse du chanvre”4.
Ainsi, dès le début des années 2000,
lors de plusieurs séances de travail
communes, ces gérants sont tombés
d’accord sur la définition d’un code
éthique et sur la nécessité que chaque
membre du personnel de magasin sui-
ve un cours dispensé par nos soins afin
de faire comprendre et appliquer les
points suivants5 touchant la vente de
chanvre "récréatif":

1. Pas de vente aux personnes de
moins de 18 ans, sur présentation
de pièces d'identité

2. Une interdiction de publicité direc-
te, ou indirecte pour des produits
liés si tel chanvre est disponible au

Christine Meier,
Eric Moser,
Antenne régio-
nale biennoise
du Réseau
Contact
Groupement
bernois d’aide
en matière de
dépendance,
Bienne

À Bienne, l’ambiguïté passée détermine-
ra-t-elle longtemps l’incohérence actuel-
le? Tout semble le laisser penser même si
quelques signes laissent espérer une
évolution et motivent à poursuivre une
réflexion concertée. Les auteurs nous
proposent un survol de la situation. (réd.)
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mation et un accès facilité étaient
possibles avec les centres d'aide spé-
cialisés. L’interdiction de vente à des
personnes non résidentes en Suisse et
la limitation de quantité pour enrayer
des volontés de revente facilitaient
une défense d'un modèle tolérable en
lien avec les conventions internatio-
nales. Pour finir, l'obligation de tenue
d'une comptabilité entraînait aussi le
paiement d'impôts et de taxes appré-
ciables (il était reconnu que ces ma-
gasins pouvaient faire plusieurs
milliers de francs de chiffre d'affaire
par jour6). De tels revenus eurent pu
être d'ailleurs plus directement voués
aux efforts de prévention, à l'exemple
de la dîme de l'alcool.
Ce modèle aurait été d'ailleurs com-
patible avec l'esprit du premier projet
de révision de la LStup déjà rappelé.
Ce projet parlait aussi d'une dépéna-
lisation générale de la consomma-
tion. Le tout contribuait à une nou-
velle crédibilisation de nos lois. En
effet, et ainsi que cela a été souvent
relevé, lorsqu’une loi est autant ba-
fouée que la LStup en lien avec la
question du cannabis, c'est tout not-
re appareil législatif qui est mis en
doute.
Il est vrai que nous jugeons ce modè-
le praticable. Quid alors de la question
de la teneur en substance active, le
THC (tétra-hydro-cannabinol). Sur
cette question, la lecture de textes
d'un des premiers spécialistes à sou-
lever le débat, le docteur Werner
Bernhard7, chef de la Division de chi-
mie et toxicologie judiciaire de
l'Institut de médecine légale de
l'Université de Berne, permet de
mieux comprendre le quiproquo ac-

tuel. Oui, la teneur en THC de fleurs de
chanvre sélectionné augmente, d'au-
tant plus en culture “indoor”. Mais
cette teneur n'a fait que rejoindre
celle de la résine de cannabis (has-
chisch), l'huile de haschisch pouvant
encore toujours battre tous les re-
cords. (Taux en THC d'échantillons
d'herbe provenant de culture “out-
door” ou "Indoor" entre 4 et 27%, de
haschisch entre 7 et 25%, quant à l'-
huile – plus rare – un taux de 60% a
été mesuré. Toutes ces analyses ont
été faites en 2002, sur plus de 2000
échantillons8).
Ces analyses montrent surtout les tra-
vers liés à cette situation non régle-
mentée, notamment la différence en
teneur du produit psychotrope – par-
fois mortel en ce qui concerne l'hé-
roïne – et aussi, pour la culture “in-
door” notamment, le large désintérêt
pour des analyses de teneurs en pes-
ticides et autres produits chimiques
d'utilité quelconque, un contrôle tout
à l’avantage des consommateurs.

Situation actuelle

Aujourd’hui, nous pouvons observer
plusieurs conséquences plus ou moins
directes de la campagne de fermetu-
re des magasins de chanvre lancée
cette année 2005 par les autorités.
D’abord, il est vrai que le “tourisme”
lié au cannabis a diminué: des voitu-
res avec plaques d’immatriculation
françaises en recherche de fournis-
seurs ne sont plus visibles, même si un
petit nombre de points de vente
continuent toujours d’exister. Ces der-
niers sont plus ou moins “camouflés”
derrière des vitrines qui prétendent
vendre d'autres produits ou ont des
heures d’ouverture très limitées,
connues souvent uniquement de leur
clientèle de confiance. Ce qui est plus
préoccupant à Bienne, c'est que le
marché du chanvre a en grande par-
tie passé des mains de personnes et de
magasins connus (par la police aussi)
à des sphères non identifiées, compo-
sées de personnes au statut légal peu
clair.
De plus, et ainsi que cela a aussi pu êt-
re constaté en villes de Thoune ou de
Berne où la totalité des magasins de

même endroit
3. Prévention: un avis sur les risques

de consommation est étiqueté sur
chaque emballage de chanvre ven-
du; mise à disposition ostentatoire
dans le magasin de matériel de pré-
vention et d’information de centres
de consultation spécialisés

4. Pas de vente à des clients ne dispo-
sant pas de permis d'établissement
en Suisse

5. L'obligation de tenir une comptabi-
lité commerciale de ses activités

6. Une limitation de vente de quanti-
té à 50.- francs par jour et par per-
sonne.

Un système de contrôle externe devait
se mettre en place, lié à des sanctions
voire une exclusion en cas de non-
respect de ces règles. Un septième
point se discutait mais ne pouvait pas
être assuré alors: celui d'une garantie
de provenance et de qualité.
Les avantages découlant de cette in-
itiative sont nombreux. D'abord la
vente de chanvre “récréatif” quittait la
rue, le marché noir et la promiscuité
avec d'autres produits psychotropes
plus délicats à l'usage. Ensuite et sou-
tenu par les vendeurs déjà, les mineurs
étaient clairement sensibilisés au fait
que l'usage de cannabis en phase de
développement et d'apprentissage
comporte des risques particuliers. Plus
largement, les efforts de prévention et
de coercition pouvaient se concentrer
au profit des jeunes. L'interdiction de
publicité était même avant-gardiste
en regard à ce qui se discute encore
aujourd'hui pour le tabac. Pour ceux
des consommateurs qui pouvaient
rencontrer des difficultés, une infor-

La fermeture des magasins de chanvre n’a pas diminué la consommation
Photo Interfoto
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nalisation de la consommation. La ré-
ponse du Conseil Municipal est atten-
due pour la fin de cette d’année.
Qu'est-ce que cela signifie dans la
pratique, pour les jeunes consomma-
teurs et les centres spécialisés pour les
questions de dépendances? Nous
retrouvons-nous à la case départ?
C’est bien notre impression, avec en
plus le sentiment de devoir laisser pas-
ser quelques tours dans ce jeu de l’oie
particulier. Attendre que les autres su-
jets de la révision de la LStup soient
acceptés par le Parlement. Ou rêver à
des expériences locales à travers une
ordonnance fédérale particulière? Il
nous semble en tout cas devoir conti-
nuer à préparer le terrain de manière
convaincante et concertée pour enta-
mer une prochaine étape inévitable à
nos yeux. Et c’est bien à nous aussi de
ne pas laisser sombrer ce thème dans
la dichotomie que nous observons et
vivons tous les jours.
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chanvre “officiels” a été fermée, la
consommation de cannabis en géné-
ral ainsi que particulièrement celle
des jeunes n'ont pas diminué. Au
contraire, l'absence de magasins de
chanvre déclarés nous fait retourner
progressivement à la situation des an-
nées 80-90 où le marché du cannabis,
de l'héroïne et de la cocaïne se mé-
langeaient, ce qui représente un
risque supplémentaire certain pour les
jeunes en recherche uniquement de
cannabis. Ainsi, nos travailleurs de rue
ont dû constater la présence de jeu-
nes en recherche de cannabis aux
alentours de lieux où se déroule le
marché de la cocaïne, de
l'héroïne et des médicaments, ce qui
n’était plus le cas durant des années.
Si l'existence d'un certain nombre de
magasins de chanvre permettait la
vente canalisée et en même temps un
travail d'information, de sensibilisa-
tion et de prévention ciblé, la situa-
tion actuelle nous rend cette tâche
très difficile. Nous vivons donc une
fois de plus les difficultés d'une situa-
tion incohérente entre la réalité et la
législation. Ce qui rend très difficile la
concentration de nos efforts en vue de
la protection des mineurs.

Perspectives et conclusion

L'ambiguïté qui caractérise depuis
plus de deux décennies le débat au-
tour de la consommation du chanvre
caractérise également les signaux in-
dicateurs pour le développement des
positions futures. 
Les professionnels défendent toujours
la dépénalisation de la consommation
ainsi que la réglementation de la pro-
duction et de la vente du cannabis.
Mais la plupart d’entre eux renoncent
à traiter ce sujet comme une priorité
du fait du manque de soutien poli-
tique actuel. La “letter of intent” du
GREAT et du Fachverband Sucht en
témoigne. Soutenue par une vaste re-
présentation politique aux niveaux fé-
déral, cantonal et des villes ainsi que
par des associations et institutions
professionnelles, elle déclare la vo-
lonté de mettre en pratique une poli-
tique de la drogue modérée qui prio-
rise, dans un premier pas, une révision

partielle de la LStup, soit l'ancrage dans
la loi de la politique des quatre piliers,
des traitements avec prescription 
d'héroïne, ainsi que le rôle de coordi-
nation de la Confédération. Ulté-
rieurement seulement, et sans mêler les
sujets pour ne pas mettre en danger
l'acceptation des autres points sus-
mentionnés, elle demande une clarifi-
cation de la question du cannabis dans
le sens d'une réglementation qui ren-
forcerait la cohérence législative na-
tionale et la protection de la jeunesse.
Le Réseau Contact soutient cette stra-
tégie tout en se demandant si des
préparatifs pour une réglementation
de la vente du chanvre, menés en pa-
rallèle mais bien séparément, pour-
raient vraiment mettre en danger
l’objectif prioritaire. Sur cette ques-
tion, l’on peut avoir des avis partagés.
Le Conseil Exécutif du Canton de
Berne par exemple proposera au
Grand Conseil l’approbation d’une
motion d’un membre UDC qui de-
mande de stopper d’éventuels futurs
projets qui aurait comme but la ré-
glementation de la vente du canna-
bis9, tout en sachant que la Direction
de la santé publique et de la pré-
voyance sociale s’était, elle, prononcée
auparavant en faveur d’une régle-
mentation spécifique de cette vente.
Par ailleurs, les professionnels en lien
quotidien avec la pratique et certains
milieux politiques sont convaincus
qu’il y a une nécessité d’agir et qu’il
faut maintenir des espaces pour la ré-
flexion autour de modèles possibles. 
Ainsi nous percevons des signaux pro-
metteurs: une motion soutenue par la
majorité du parlement de la Ville de
Berne demande au Conseil Communal
l'application d'une politique du chan-
vre plus ouverte. Les motionnaires exi-
gent que les magasins de chanvre
soient tolérés à condition qu'ils respec-
tent des règles telles celles du modèle
susmentionné, mais également que la
police et les autorités considèrent la
consommation des produits de chan-
vre comme une réalité sociale et ces-
sent de la diaboliser10. A Bienne, le
parti des Verts a également déposé
une motion avec des demandes sem-
blables en insistant sur la prévention,
l'intervention précoce et sur la dépé-
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P
endant l’automne 2002
et jusqu’en juin 2004, la
question de la consom-
mation de cannabis des
adolescents a fait la une
des manchettes des
journaux, au travers de

nombreux messages contradictoires
et alarmistes portant sur l’augmenta-
tion du taux de THC, les saisies record
de production clandestine et enfin les
prises de position des partisans ou des
opposants à la modification de la
LStup, en particulier sur la question de
la dépénalisation de la consommation
de cannabis.
Aujourd’hui, cette question n’occupe
plus aussi souvent le devant de la scè-
ne médiatique. Elle demeure toutefois
complètement dans l’actualité, celle
des parents, des professionnel-l-e-s
de l’éducation et des jeunes.
Largement démontrée dans l’ensem-
ble des enquêtes épidémiologiques1,
cette consommation, entre autres2, a
tendance à se banaliser.
Les progrès impressionnants des
neurosciences3, enregistrés ces der-
nières années, nous sont utiles pour
comprendre ce qui se joue dans la
neurobiologie des addictions, des rap-
ports entre le cerveau humain et les

substances psychoactives. Ces expli-
cations sont sans nul doute aussi fas-
cinantes qu’essentielles aujourd’hui
pour comprendre l’action des sub-
stances et pouvoir un jour agir sur ces
consommations.
La majorité des études qui abordent la
question des consommations de sub-
stances psychoactives, et en particulier
celle qui nous intéresse ici - le canna-
bis - sont avant tout épidémiologiques
et médicales. C’est important, certes,
mais toutefois la question est com-
plexe et ne peut se réduire à ces seu-
les dimensions. Il est important de sou-
ligner que sont peu nombreux
malheureusement les travaux qui per-
mettent de faire une analyse compré-
hensive d’un point de vue sociologique
de ce phénomène. Des recherches
comme celles entreprises par Sophie Le
Garrec4, qui prennent en compte les
fondements sociaux et culturels de ces
comportements, restent marginales.
Comprendre ce qui se joue entre un in-
dividu et un produit, nous le savons
tous depuis fort longtemps, ne peut êt-
re retranché de son contexte.
Il est donc indispensable de prendre en
compte ce dernier, pour pouvoir ex-
pliquer ce qui est démontré par les
épidémiologistes, c’est-à-dire à la fois

la baisse importante de l’âge de la
première expérimentation, la banali-
sation de ces consommations et le dé-
veloppement de polyconsommations.
Les thèses du sociologue Alain
Ehrenberg,5 mises en évidence dans Le
culte de la performance et dans
L’individu incertain, permettent de ce
point de vue un éclairage intéressant.
Le devoir de faire face aux exigences
d’excellence de plus en plus nom-
breuses, dans cette société compétiti-
ve du libéralisme triomphant, qui at-
tend de l’individu un surinvestissement
quasi impossible à réaliser. La fonction
de l’utilisation des substances per-
mettant d’avoir un moyen d’action
sur soi et de résoudre les tensions in-
hérentes à ce système.
«Les contraintes de vie se font plus
lourdes, le système de protection so-
ciale est moins efficace, il n’y a pas
d’autres possibilités que de s’intégrer.
Comme tout cela accentue le souci de
multiplier son individualité, de se dé-
passer constamment pour rester dans
la course, les drogues ont tendance à
devenir une pratique d’auto-assistan-
ce. Elles sont aujourd’hui un artifice de
masse permettant d’alléger le poids
que nous devenons pour nous-mê-
mes dans des rapports sociaux qui exi-

Viviane Prats,
collaboratrice
à  Rel’ier,
Lausanne

La parole des jeunes 

Ecouter les jeunes consommateurs parler de leur rapport au canna-
bis, c’est être amené à s’interroger sur la place et la valeur de l’in-
dividu dans notre société, et cela concerne autant les milieux éco-
nomiques et politiques que les acteurs de prévention. (réd.)



gent de plus en plus que chacun se
fonde et se contrôle lui-même.
Aujourd’hui, la question des drogues
doit dans une large mesure être inter-
prétée en fonction de ce poids crois-
sant que chacun est pour lui-même. Il
est le moteur d’une quête de la rela-
tion à soi et à l’autre qui trouve son
expression dans la recherche généra-
lisée de sensations permettant de se
désinhiber en se stimulant ou en se
calmant»6. 
Ces propos semblent parfaitement
illustrés par les témoignages des jeu-
nes et ce qu’ils nous disent de leurs
rapports aux produits.

«De toutes façon je n’ai rien de mieux
à faire que de fumer des bédos, je me
fais trop chier, je galère mais personne
ne me veux»7.

« Quand je fumais tous les jours je traî-
nais dehors, je voyais plus de gens, mais
ça ne prenait pas toute la place dans ma
vie. C’était un aspect de ma vie. On vi-
vait différemment mais il n’y avait pas
que ça. J’étais pété dans ma tête mais
je faisais tout ce que je fais aujourd’-
hui. Quand je fume je vois les choses de
plus loin; je suis moins stressée, ça me
stimule à rire, à me détendre: Je n’ai pas
une sale image de moi. Ça fait partie de
ma jeunesse de mon adolescence. Je ne
regrette pas que ça se soit passé. J’ai
compris des choses à cause de ça.
L’esprit se développe. Ça m’a apporté
plus de confiance en moi. Ça aurait été
un manque si je n’avais connu ça. Bien
sûr si je pouvais j’enlèverais l’année en
surconsommation, mais on ne sait pas
changer les choses c’est impossible8.»

Prendre en compte le point de vue des
jeunes et ce qu’ils transmettent de
leurs relations aux produits psycho-
tropes est une démarche indispensable
pour pouvoir mettre en place non seu-
lement des stratégies préventives,
mais aussi des approches de prise en
charge efficaces.
Le site internet Ciao remplit cette dou-
ble fonction d’être, à la fois, un outil
de prévention et une mine d’or pré-
cieuse pour récolter de l’information
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sur ce que les jeunes disent de leurs
rapports aux drogues.
Sur ce site9, de janvier à septembre
2005, 331 questions ont été posées
dans le thème drogues, 113 d’entre el-
les concernaient le cannabis, soit en-
viron un tiers des questions. Dans ce
site, pas de faux-semblants, les ques-
tions sont directes, parfois dures, sou-
vent émouvantes, elles sont sans
conteste le reflet de la réalité vécue
par les adolescents qui les posent.

«Salut à tous10

Je consomme régulièrement le canna-
bis, et en même temps je suis des étu-
des gymnasiales. Je les réussi plutôt
bien, mis à part quelques branches que
je hais.
Malheureusement ma famille ne com-
prend pas cette acte, de plus celle-ci ne
veut rien en savoir. Je me suis déjà fait
épingler à deux reprises mais je n’ai pas
arrêter. Je fume parce que j’ai plaisir à
fumer. Un joint n’est pas une issue de
secours, mais un petit moment de plai-
sir. Je sais parfaitement ce que je ferais
plus tard et je m’en donnerai les
moyens, je suis actif dans ma vie peut-
être trop…Mes proches m’ont dit avoir
changé, car je suis facilement émotif.
Mais ce qu’il ne comprenne pas trop,
c’est que ma famille me pèse. J’ai plu-
sieurs frères et sœurs, et je suis neuf fois
oncle. A 17 ans ça va trop vite, mes frè-
re sont plus agé de 10 ans avec le plus
proche. Mes parents déjà sexagénaires,
et moi encore ados. Je n’aime pas ces
situations, et la canne en plus amène un
tabou. Ma mère se fie a femme actuel-
le, mon père à la lois suisse et moi à mes
sensations. Tout est incompatible, je ne
sais pas trop comment réagir. Comme si
ma famille me voyait mal à cause de
l’herbe, alors que le mal est en quelques
sorte la famille, mais ça je n’arrive pas
toujours à le formuler….
Comment faire comprendre à mes pa-
rents que ça ne pose pas de problèmes?»

«Hello,
Je fume des joints de temps en temps
dans le local à un pote, sans abuser et
tout, et quelqu’un a dit à mes parents

que je fumais tout le temps et que je
dealais tout le temps, le gros bordel
quoi!
Alors je me tue à leur expliquer que je
ne fume pas régulièrement, que si je
veux  je peux arrêter, que je ne deal pas.
Et ils ne me croient pas du tout. Or je
ne vois pas du tout pourquoi j’arrête-
rais de fumer puisque j’aime bien ça et
que ça fait déjà deux ans. Je fais de bon
résultats au cours je vais bien je fais du
foot, je ne manque ni de concentration
ni de physique, je ne manque pas de
mémoire non plus. Je n’arrive pas à leur
faire comprendre que ce n’est pas pire
que mon père qui boit tous les soir
peut-être un ou deux ricard et peut-êt-
re encore une bière, comment puis-je
faire?
Merci et c’est bien ce que vous faites
pour les gens en leur répondants et en
les conseillant Bye.» 

La majorité des jeunes découvre les
produits psychotropes et le cannabis
en particulier comme une expérience
qui leur donne une identité, une ap-
partenance. Les effets du produit leur

La parole des jeunes

La majorité des jeunes restent des expérimenta
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apportent un sentiment de plaisir et
de détente. Ils recherchent au travers
de ces consommations des sensations
nouvelles, une modification des per-
ceptions, le sentiment de s’évader de
la routine. Le produit permet une rup-
ture avec le quotidien, avec les exi-
gences sociales fortes et l’obligation
de réussite et d’excellence.
C’est donc avant tout un renforcement
positif. Nier cette expérimentation est
une attitude contre-productive. La ma-
jorité d’entre eux resteront des expéri-
mentateurs, ne l’oublions pas.
Entre banalisation et dramatisation, il
y a sans doute un juste milieu. La part
de l’équilibre si difficile à maintenir
dans ce débat passionné. 
Devant ce constat, il est indispensable
de rester attentifs et de développer
des stratégies différenciées en fonc-
tion des modes de consommation.
Pour les adolescents qui vont entrer
dans une consommation probléma-
tique, il est essentiel de pouvoir ap-
porter des réponses rapides et préco-
ces, comme c’est le cas dans le projet
Départ (décrit dans ce numéro de
Dépendances).
Mais la mise en place des réponses

spécifiques individuelles ne doit pas
nous faire perdre de vue ce qui se joue
dans ces moments-là. Au-delà de la
question même de la consommation,
de ses effets et des réponses indivi-
duelles, il est aussi essentiel de garder
en mémoire la question du collectif,
des jeunes et de leur insertion dans la
société.
Il est aujourd’hui impératif, pour per-
mettre de développer des actions pré-
ventives efficaces, de ne pas faire
l’impasse sur ces questions essentiel-
les, celles que nous renvoient les jeu-
nes sur leurs consommations, mais
aussi sur celles du monde des adultes.
Ni sur ce que les adolescents nous di-
sent de leurs rapports aux produits, de
leurs rapports à la société et ce qu’ils
nous renvoient en miroir de la place
que la société leur octroie.
Il faut prendre en compte les para-
mètres médicaux et psychologiques,
mais sans oublier les aspects sociolo-
giques. La sociologie des drogues nous
démontre à quel point les tentatives
d’explication et les modèles de com-
préhension sont intimement liés aux
constructions sociales et aux discours
dominants.

Les récentes explosions de violence
dans les banlieues françaises devraient
nous faire réfléchir, même si le
contexte en Suisse semble assez dif-
férent. Il n’en demeure pas moins que
des questions aussi fondamentales
que celle de l’insertion scolaire des
jeunes se posent également. Si s’in-
terroger uniquement sur la question
de la consommation est un moyen de
ne pas se pencher sur d’autres problè-
mes sociaux, comme la question de
l’insertion dans les champs de la for-
mation professionnelle et du monde
du travail, nous faisons alors fausse
route.
On accuse trop souvent la prévention
de manquer d’efficience, comme si el-
le pouvait à elle seule résoudre l’en-
semble des problèmes sociaux.
Nous pouvons développer les meilleu-
res stratégies préventives, elles auront
peu d’effet si elles s’inscrivent dans un
monde où, pour paraphraser l’humo-
riste français Jamel Debouze,
«L’ascenseur social est bloqué au sous-
sol». «T’as aucune chance, alors saisis-
la». 
La question de la prévention et du soin
doit prendre sa place dans un vérita-
ble projet de société. Il est donc im-
portant aussi que se sentent interpel-
lés les responsables politiques et le
monde de l’économie. 
Pour que des interventions de pré-
vention aient une chance d’avoir une
incidence positive, il est important
qu’elles soient multiples et complé-
mentaires. Plusieurs niveaux d’inter-
vention sont donc souhaitables:

• L’accompagnement des parents, au
travers de structures telles que les
associations de parents. Le dévelop-
pement de forums de discussion
permettant de rencontrer et de dia-
loguer avec d’autres personnes qui
vivent les mêmes situations éduca-
tives, comme la rencontre au sein
d’associations telles que Parents-
Jeunes-Cannabis11.

• L’information et la formation des
professionnel-le-s. Le développe-
ment de formations comme le mo-
dule Cannabis et Adolescence12,
mis en place dans le cadre de la for-
mation FORDD, s’adressant aux pro-

teurs
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fessionnel-le-s, en relation avec des
adolescents, afin de leur donner des
outils pour pouvoir aborder la ques-
tion de l’usage des drogues avec les
jeunes, d’identifier les situations dif-
ficiles et les personnes compétentes
à même de prendre le relais dans les
situations nécessitant une prise en
charge.

• Dans les écoles et les structures de
prise en charge des adolescents, le
développement d’actions de pré-
vention et la mise en place de pro-
jets d’établissement favorisant la
promotion de la santé.

• Le développement de projets spéci-
fiques, comme Départ13, permet-
tant une prise en charge précoce.

• La diffusion des ressources disponi-
bles dans ce domaine, à l’exemple
du Répertoire produit par Rel’ier:
L’aide aux toxicomanes - répertoi-
re pour un réseau vaudois, et son
chapitre cannabis14.

• Le développement de projets per-
mettant une insertion sociale et
professionnelle des jeunes, tels que
le projet de formation qualifiante
dans le domaine des nouvelles tech-
nologies de l'information et de la
communication (ATIC), pour jeunes
adultes en difficulté, mis en place
par l’Association du Relais. 

• La mise en place de projets de tra-
vail social de proximité, comme ceux
développés depuis quelques années
dans les cantons romands, permet-

tant de rencontrer les jeunes en rup-
ture et d’effectuer un travail de lien
et de mise en réseau pour éviter la
marginalisation de ce groupe.

Paradoxalement, alors que l’ensemble
de ce numéro de la revue Dépendance
est consacré majoritairement au can-
nabis, il semble indispensable de nous
souvenir que la fidélité à un seul pro-
duit est relativement rare et qu’à trop
vouloir se focaliser sur une substance
on en oublie les autres, et en particu-
lier celles qui malgré leur statut de
substances licites, dont la consomma-
tion ne transgresse pas la loi - comme
l’alcool et le tabac -, posent en termes
de santé publique sans doute bien
plus de problèmes. Gageons que les
mesures évoquées ci-dessus auront
une incidence positive et éviteront
que trop de jeunes ne se retrouvent
dans des situations problématiques. 

Notes

1) Health Behaviour in School-Aged Children
(HBSC) Holger Schmid et al. 

2) Ne pas oublier que nous pouvons faire le
même constat en ce qui concerne le tabac et
l’alcool.

3) Drogues et cerveau. Stéphane Horel et
Jean-Pierre Lentin, Actuel /Edition du
Panama , 2005 (ouvrage de vulgarisation fort
bien documenté pour néophytes).

4) Ces ados qui « En prennent », sociologie
des consommations toxiques adolescentes,
Presses Universitaire du Mirail, Toulouse 2002 

5) Alain Ehrenberg, Le culte de la performan-
ce, Hachette littérature coll Pluriel sociologie,
Paris 1991

- L’individu incertain, Hachette littérature,
coll Pluriel sociologie, Paris 2003

- La fatigue d’être soi: dépression et société,
Edition Odile Jacob, Paris 1998

6) Alain Ehrenberg in L’individu incertain,
Hachette littérature, coll. Pluriel sociologie,
Paris 2003, p 126-127

7) Témoignage d’un jeune dans une rencont-
re de prévention organisée dans un semestre
de motivation. (SEMO) l

8) Témoignage de Nicolas 18 ans in
Génération cannabis, paroles de jeunes, paro-
les d’experts. L’Harmattan Paris 2003 

9) Le site Ciao est depuis plusieurs années
une référence importante. Cet outil permet
aux adolescent-e-s et jeunes adultes de po-
ser des questions anonymement sur des thè-
mes tels que sexualité, drogues, santé etc.
www.ciao.ch 

10) A dessein, nous avons conservé l’ortho-
graphe d’origine des questions des adoles-
cents.

11) Parents-Jeunes-Cannabis-Assoc. 079 545
61 92 contact@pjc-fr.org 

12) Programme disponible sous www. great-
aria.ch 

13) Départ, dépistage, évaluation, parrainage
d’adolescents à risque de toxicomanie, pré-
senté dans cette revue 

14) Ce répertoire est accessible sur le site
www.infoset.ch/inst/relier

La parole des jeunes

«Les années volées» donne la parole à six jeunes qui racontent comment ils ont
commencé à fumer du cannabis pour s'amuser avec leurs copains et comment
leur vie s'est rétrécie petit à petit autour de leur consommation. 

Un documentaire de Carole Roussopoulos, 2005, disponible en DVD, avec une
notice pour animer des discussions avec les jeunes. 

Distribution: LVT, Sion, 027 323 29 15, lvtsion@lvtsion.ch ou  ISPA, Lausanne,
021 321 29 35, librairie@sfa-ispa.ch

«Les années volées»
témoignages autour du cannabis
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La feuille de coca et son alcaloïde
principal, la cocaïne, sont connus de-
puis des siècles de certaines peuplades
d’Amérique du Sud, et la présence de
la cocaïne dans nos contrées n’est pas
non plus une nouveauté. Cependant,
depuis quelques années, il ne se pas-
se pas une semaine sans que les jour-
naux ne fassent allusion à la cocaïne,
qu’il s’agisse de saisies spectaculaires,
de décès de trafiquants, de la consom-
mation des jeunes ou de la présence
de cocaïne dans les clubs. De nomb-
reux professionnels se disent aussi in-
quiets de la diffusion de la consom-
mation de cocaïne, allant parfois
jusqu’à parler d’une «démocratisation»
de la consommation. Par ailleurs, des
indicateurs tels que la diminution du
prix de la poudre blanche ou encore
l’augmentation générale de la
consommation de psychotropes sti-
mulants contribuent très certaine-
ment à alimenter le débat autour de
la cocaïne. 
Le but de cet article est de faire un
état des lieux des connaissances ac-
tuelles sur la cocaïne en répondant à
une série de questions permettant
d’obtenir une vision réaliste de la si-
tuation.

La cocaïne1 est-elle une substance
disponible et accessible?

La feuille de coca (l’Erythroxylon co-
ca) est une drogue masticatoire, uti-

lisée depuis des millénaires par certai-
nes populations indigènes des Andes.
En revanche, la cocaïne, qui représen-
te le principal alcaloïde de cette
feuille, a une histoire beaucoup plus
récente puisqu’elle fut isolée pour la
première fois en 1860. Utilisée initia-
lement comme un médicament dans
les pays occidentaux, elle devient au
début du XXème siècle une «drogue du
plaisir», consommée surtout dans les
milieux aisés. C’est aussi à ce mo-
ment-là que la cocaïne est interdite et
placée sur la liste des stupéfiants aux
côtés de substances telles que l’opium
ou l’héroïne. 
La cocaïne se présente communément
sur le marché sous forme de poudre
blanche et cristalline. Il s’agit alors d’un
dérivé chloré, soluble dans l’eau, et
consommé par injection ou par inhala-
tion. Traité avec de l’ammoniaque ou du
bicarbonate de soude, ce sel de cocaïne
va libérer l’alcaloïde sous sa forme ba-
se, qui sera alors fumée2 sur du papier
d’alu. L’effet est plus rapide, plus puis-
sant, mais aussi de plus courte durée.
La production de feuilles de coca et de
cocaïne a essentiellement lieu dans les
pays de la zone andine. Au début des
années 90, l’UNODC3 estimait que 774
tonnes de cocaïne étaient produites
au niveau mondial, dont plus de la
moitié en Colombie. La production n’a
ensuite cessé de croître jusqu’à la fin
de la décennie pour atteindre 950
tonnes et 1996 et 925 tonnes en 1999.

Aujourd’hui, la production estimée se
situe à un niveau bien inférieur
puisque le chiffre avancé pour 2003
s’élève à 674 tonnes.
L’Europe et les Etats-Unis représentent
les principaux marchés pour la cocaï-
ne. A elle seule, l’Europe représentait
en 2003 13,5% des saisies effectuées
dans le monde entier, saisies qui sont
d’ailleurs en augmentation dans prati-
quement tous les pays membres entre
1997 et 2002, avec une moyenne à 42
tonnes pour l’ensemble de l’Union eu-
ropéenne. Ces saisies ne représentent
cependant qu’une faible proportion de
la cocaïne qui circule effectivement,
puisque Europol estime que 200 à 250
tonnes pénètrent chaque année dans
l’Union européenne. 
La cocaïne est tout aussi présente sur
le marché suisse, comme en témoi-
gnent les 200 kilos de poudre séques-
trés chaque année en moyenne.
L’année 2004 a même vu une saisie re-
cord puisque ce ne sont pas moins de
361 kilos que la police a interceptés.
D’autres indicateurs, tels que l’aug-
mentation de la pureté, qui aujour-
d’hui se situe au-delà de 40% dans les
échantillons que l’on trouve sur le
marché, et la diminution du prix de la
cocaïne confirment la disponibilité de
la substance sur le marché suisse. En
outre, les dénonciations pour trafic de
cocaïne n’ont cessé d’augmenter de-
puis les années 80 pour atteindre un
niveau de 3482 cas en 2004.

Coke en stock !
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Qui sont les consommateurs de 
cocaïne dans notre pays?

Dans la population générale, la
consommation de cocaïne reste un
phénomène relativement limité, bien
qu’en hausse et un peu plus marqué
chez les jeunes adultes que chez les
adolescents. Ainsi, en 2002, 2,5% des
écoliers de 15-16 ans ont déjà expé-
rimenté la cocaïne (moins de 1% en
1994), alors que dans la classe d’âge
suivante, 6% des élèves et apprentis
de 16 à 20 ans4 rapportent y avoir dé-
jà goûté (2,4% en 1992). Cependant,
à l’intérieur de ce groupe, les com-
portements de consommation diffè-
rent en fonction du sexe, de  l’âge ou
encore de la filière de formation. 
Dans la population générale, en re-
vanche, l’expérimentation de la
consommation de cocaïne apparaît
relativement stable, aux alentours de
3% (2,7% en 1992 et 2,9% en 2002).
Si ces résultats ne vont pas tout à fait
dans le même sens que les données
présentées ci-dessus, ils permettent
du moins de s’assurer que l’on n’assis-
te pas à une hausse massive de la
consommation de cocaïne dans la po-
pulation générale5.
D’autres indicateurs, tels que les don-
nées de répression et plus particuliè-
rement les dénonciations pour
consommation de substances illégales,
vont aussi dans le sens d’une aug-
mentation de la consommation de co-
caïne. En effet, depuis le milieu des
années 90, ces dénonciations sont en
augmentation constante. La popula-
tion concernée ici est plus âgée que
celle dont on parle dans les enquêtes
ci-dessus et on peut raisonnablement
penser qu’il s’agit en partie de toxico-
manes marginalisés.

Chez les consommateurs 
dépendants

La cocaïne circulait déjà largement
sur le Platzspitz6 à Zürich à l’époque
de la scène ouverte. Et, dès le milieu
des années 90, on observe une évolu-
tion croissante de sa consommation.
Cependant, dans cette population, la
cocaïne vient en général s’ajouter soit
à une consommation d’héroïne, soit à

un traitement à la méthadone. La pro-
portion de toxicomanes qui auraient
consommé exclusivement de la cocaï-
ne au cours de leur vie est relative-
ment faible. On l’estime dans le can-
ton de Vaud à 6% des consommateurs
actifs. Les statistiques de traitement
révèlent par ailleurs que la cocaïne est
rarement la substance qui amène à la
demande de traitement (5% des cas
chez les hommes et 4% chez les fem-
mes). 

En milieu festif

Le développement du phénomène des
rave parties est allé de pair avec une
multiplication des enquêtes épidé-
miologiques dans ce milieu. L’une
d’entre elles s’est intéressée au milieu
festif dans son ensemble et a  montré
une association très claire entre
consommation de stimulants et fré-
quentation des lieux de vie nocturne.
Dans le milieu techno, par exemple, les
prévalences de consommation sont
bien supérieures à celles estimées dans
la population générale. Selon les en-
quêtes, au niveau international mais
aussi en Suisse, entre 30 et 50% des
personnes qui fréquentent le milieu
festif ont déjà expérimenté la cocaï-
ne au moins une fois dans leur vie.
Mais la cocaïne n’est souvent pas
consommée seule. Elle s’inscrit fré-
quemment dans un mode de mutli-
consommation, apparaissant toute-
fois « tardivement » dans la carrière du
consommateur. Si l’on ajoute à cela le
fait que la cocaïne est plus facilement
consommée de manière régulière que
d’autres stimulants, on peut imaginer
qu’elle puisse être à l’origine d’un pas-
sage vers des consommations plus
problématiques, situations que l’on
commence à rencontrer dans les
structures d’accueil à bas seuil.

D’autres amateurs?

On manque à l’heure actuelle de don-
nées pour quantifier le phénomène
dans d’autres populations, telles que le
milieu sportif ou certains milieux pro-
fessionnels. Cependant, une étude
menée auprès des collaborateurs de
Nestlé en 1998 avait montré que leur

consommation n’était pas différente
de celle de la population générale. Un
biais de déclaration n’est toutefois pas
à exclure, étant donné la difficulté de
conduire des enquêtes dans de telles
populations.

La cocaïne est-elle une substance
dangereuse?

La cocaïne est un stimulant, qui par
son action sur le système nerveux cen-
tral et sur le tonus sympathique péri-
phérique, induit une vasoconstriction
intense des vaisseaux sanguins, en-
traînant une accélération et des trou-
bles du rythme cardiaque associés à
une augmentation des besoins en
oxygène du cœur. Les risques aigus de
la consommation de cocaïne sont
donc notamment d’ordre cardio-vas-
culaires, parmi lesquels l’infarctus et
l’hémorragie cérébrale. Et selon le
communiqué récent de la Fondation
suisse de cardiologie, même une
consommation dite «festive» serait
susceptible d’entraîner de tels trou-
bles7. Or, la plupart des services sani-
taires8 ne voient que peu d’urgences
liées à la consommation de cocaïne.
Les urgences psychiatriques du CHUV,
quant à elles, reçoivent 2 à 3 fois par
mois des cas de jeunes avec des expé-
riences paranoïdes ou de crises d’an-
goisse potentiellement liées à de la
cocaïne. On peut ici oser l’hypothèse
que la population qui consomme de
manière festive est jeune, au meilleur
de ses capacités biologiques, et les cas
graves d’intoxication ou de problèmes
cardiaques ne peuvent être que rares. 
En revanche, on sait que la cocaïne
peut induire une dépendance psy-
chique importante. Le craving (ou dé-
sir impérieux de prendre la substance)
est particulièrement marqué pour ce
produit, que certains considèrent
comme une des substances les plus
addictives. Il est cependant très diffi-
cile d’estimer la part des consomma-
teurs occasionnels qui auraient déra-
pé et qui se seraient installés dans une
consommation régulière, voire com-
pulsive. La Fondation Phénix à Genève
estime entre 10 et 20% la proportion
de sa patientèle qui vient consulter
pour des problèmes liés à la cocaïne

Coke en stock
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exclusivement. Toutefois, comme on
l’a dit, la cocaïne est rarement
consommée seule. D’ailleurs, associée
à de l’alcool, elle donne lieu au «coca-
éthylène» un métabolite actif, d’une
demi-vie plus longue et dont le pou-
voir addictif est encore plus impor-
tant.  

Quelles sont les interventions 
existantes?

L’augmentation de la consommation
de cocaïne chez les consommateurs
dépendants a poussé le système d’ai-
de en matière de dépendance à réagir
au niveau de la prise en charge (no-
tamment au niveau des troubles psy-
chiatriques associés). Pour l’instant, il
n’existe pas de médicament spécifique
pour traiter la dépendance à la cocaï-
ne. Cependant, plusieurs essais ont été
tentés avec différents types de molé-
cules parmi lesquelles les anti-dépres-
seurs, les anti-épiletiques, ou des sti-
mulants tels que les amphétamines ou
la Ritaline®. Les approches comporte-
mentales semblent toutefois prépon-
dérantes. Certaines villes, comme
Zürich, Genève ou Lausanne, voient se
mettre en place des programmes spé-
cifiques pour le traitement de la dé-
pendance à la cocaïne.
Par ailleurs, l’augmentation générale
de la consommation de stimulants
dans les soirées festives a favorisé le
développement de mesures de réduc-
tion des risques (chill out, hydratation,
etc.) d’une part, mais aussi de préven-
tion secondaire (orientation dans le
réseau sanitaire) sur les lieux festifs di-
rectement. 

Conclusion 

La cocaïne est une substance présen-
te sur le marché suisse depuis long-
temps, et aucun indicateur ne plaide
en faveur d’une diminution de son
accessibilité dans les années qui vien-
nent. Une des populations les mieux

étudiées en matière de  consomma-
tion de substances illégales est celle
des toxicomanes dépendants. L’usage
de cocaïne y est répandu, en aug-
mentation, souvent à côté d’autres
substances, comme l’héroïne ou la
méthadone depuis le développement
des thérapies. La prise en charge de ces
personnes devient dès lors plus com-
plexe, d’autant plus qu’à cela s’ajoute
encore le constat d’une augmentation
des co-morbidités psychiatriques.  
Ce qui a certainement le plus modifié
la donne sur le thème de la cocaïne (et
qui a engendré un certain alarmisme),
ce sont les résultats des nombreuses
enquêtes menées en milieu festif, et
notamment sur la scène techno, met-
tant en évidence l’ampleur d’une
consommation occasionnelle (ou non)
de cocaïne chez les personnes qui fré-
quentent ce milieu. Part intégrante
d’une pratique de poly-consomma-
tion, elle vient s’ajouter au trio sou-
vent déjà existant «alcool-cannabis-
ecstasy». La cocaïne ne serait-elle dès
lors pas «juste» un indicateur d’une
tendance générale d’augmentation de
la consommation de psychotropes? 
La cocaïne ne semble poser que peu de
problèmes chez les consommateurs
dits « récréatifs », en témoigne le peu
de consultations ou de demandes de
traitement. Cependant, le risque de
passer d’une consommation occasion-
nelle à une consommation régulière,
voire dépendante, est lui réel. Et les
consommateurs ne se présentent gé-
néralement dans le réseau de soins
qu’au moment où la situation a déjà
dérapé.
En résumé, certains éléments concer-
nant la consommation de cocaïne
sont préoccupants, comme la grande
accessibilité à la substance, l’augmen-
tation de la consommation chez les
jeunes ou encore le phénomène de
poly-consommation, et il faut s’y in-
téresser. Toutefois, la consommation
de cocaïne ne touche toujours qu’une
petite minorité de la population. Par

ailleurs, il subsiste encore un certain
nombre de questions ouvertes autour
de la problématique de la cocaïne,
parmi lesquelles l’usage de cocaïne
dans certains milieux peu connus.
Parler d’une «démocratisation» de la
consommation est alors peut-être un
peu excessif.

Notes

1) Le terme cocaïne est utilisé ici comme un
terme générique pour parler de la cocaïne et
des produits à base de cocaïne (crack, freeba-
se). 

2) On obtient alors ce qu’on appelle « crack »
ou « freebase ». Toutefois, le « freebase » re-
quiert une étape supplémentaire de purifica-
tion par l’éther.

3) United Nation Office on Drugs and Crime
(UNODC).

4) L’enquête SMASH est réalisée auprès des
jeunes de 16 à 20 ans en formation post-
obligatoire, à savoir en filière scolaire ou pro-
fessionnelle. Elle ne touche cependant pas
les jeunes qui sont hors filière de formation,
parmi lesquels on peut supposer que se trou-
vent des jeunes désinsérés et certainement
plus à risques (Source : IUMSP 2002).

5) Diverses explications méthodologiques
(type d’enquête (par téléphone et écrit), mé-
thode d’échantillonnage, problèmes tech-
niques) peuvent être avancées pour expli-
quer cet état de fait. L’hypothèse la plus
vraisemblable est que l’ESS ne parvient pas à
saisir certains changements en cours qui
sont plutôt identifiés à l’aide des enquêtes
menées dans les écoles.

6) Cette scène ouverte de la drogue est ap-
parue en 1987 et a fait la une des journaux
du monde entier. Fermée en novembre 1992,
elle s’est reconstituée quelques semaines
plus tard sur une des voies de la gare désaf-
fectée du Letten.

7) Communiqué de presse du 16 février
2005. (www.swissheart.ch/medias) 

8) Ces services sont des médecins de 1er re-
cours, les urgences de médecine et les urgen-
ces psychiatriques ainsi qu’un service ambu-
lancier attaché aux soirées festives.

La bibliographie est disponible au secré-
tariat du GREAT 024 426 34 34 
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Perfectionnement 
professionnel ARIA 

Sexualité et toxicodépendance:
quelle place pour la prévention?
Marie-Ange Calatayud, Centre St-
Martin, Lausanne; Françoise Méan,
PROFA, Lausanne; Dr Adeline Quach,
PROFA, Lausanne.
1 jour: 31 janvier 2006
Délai d'inscription: 15 décembre 2005

Réduire les risques liés à l'injection
et prévenir les overdoses
Emmanuel Ducret, Groupe Sida
Genève; Béatrice Gomez Rogers,
Groupe Sida Genève; Thierry Musset,
HUG, Genève; Jacqueline Reverdin,
CEPSE, Genève.
2 jours: 6 et 7 avril 2006
Délai d'inscription: 15 mars 2006

Travailler avec les émotions dans le
suivi des usagers
Frédéric Neu, psychologue FSP,
psychothérapeute à la Fondation
Bartimée et en cabinet privé, supervi-
seur d’équipes.
1 jour: 8 mai 2006 et 4 matinées: 
29 mai, 12 et 26 juin 2006
Délai d'inscription: 14 avril 2006

Cycle de formation destiné au per-
sonnel administratif et paramédical
Christiane Treyer, formatrice d'adultes
et infirmière santé publique, Sion:
Jean Zufferey, HUG, Genève.
8 jours pendant 2 ans: 20 septembre
et 22 novembre 2006, puis 6 dates à
définir en 2007
Délai d'inscription: 4 septembre 2006

Programme complet et informations:
ARIA

case postale 638, 1401 Yverdon, 
024 426 34 34, fax 024 426 34 35, 

e-mail: info@great-aria.ch

Modules de formation fordd
2005-2006

Les produits psychotropes, 
les mécanismes neurobiologiques et
la réduction des risques sanitaires
Dr Daniele Zullino, SAS – HUG,
Genève; Dr Riaz Khan, , SAS – HUG,
Genève; Dr Nelson Feldman, SAS –
HUG, Genève; Dr Martine Monnat,
DAS, Genève; Dr Barbara Broers,
Département de médecine commu-
nautaire, Genève.
3 jours: 24, 25 et 26 avril 2006
Délai d'inscription: 31 mars 2006

Analyse de pratiques
Renaud Stachel, Centre St-Martin,
Lausanne.
4 après-midis: 15 mars, 5 avril, 3 et 31
mai 2006
Délai d'inscription: 17 février 2006

La motivation au changement et
son maintien dans le champ des 
addictions. Approche cognitivo-
comportementale des addictions
Françoise Bourrit, HUG, Genève; Dr
Christine Davidson, Fondation Phénix,
Genève; Catherine Jaquet, Les Oliviers,
Lausanne; Dr Rita Manghi, HUG,
Genève; Philippe Maso, Fondation
Phénix, Genève.
3 jours: 13 février, 6 et 13 mars 2006
Délai d'inscription: 19 janvier 2006

Approche psychodynamique et 
addictions
Pr Jean-Nicolas Despland, DUPA,
Lausanne; Dr Yves De Roten, CHUV,
Lausanne; Dr Daniel Peter, CHUV,
Lausanne; Dr Isabelle Gothuey, UAS,
Lausanne; Gisèle Albrecht, Adriana
Bouchat, Régine Delacoux, Lise Schild,
Marianne Meylan, psychologues-
psychothérapeutes FSP, Lausanne et
Genève.
3 jours: 20, 21 et 22 mars 2006 ou 27,
28 et 29 mars 2006
Délai d'inscription: 25 février 2006

Drogues légales: alcool, tabac et
médicaments. Mise à jour des
connaissances
Dr Barbara Broers, HUG, Genève; Dr
Jean-Bernard Daeppen, DAS,
Lausanne; Jean-François Etter, IMSP,
Genève; Dr Pascal Gache, HUG,
Genève; Dr Jean-Paul Humair, HUG,
Genève; Pr Martial van der Linden,
Uni, Genève; Pr Christian Lüscher, Uni,
Genève; Dr Rita Manghi, HUG, Genève;
Dr Eva Sekera, La Métairie, Nyon; Dr
Beat Stoll, IMSP, Genève; Corinne
Wahl, IMSP, Genève; Dr Daniele
Zullino, HUG, Genève.
3 jours: mars ou avril 2006
Délai d'inscription: février 2006

Histoires de vie
Michel Legrand, Professeur à la Faculté
de Psychologie et des Sciences de l’é-
ducation de l’Université catholique de
Louvain (Belgique); Roland Lefebvre,
chercheur à Lyon.
3 jours: 22, 23 et 24 mai 2006
Délai d'inscription: 28 avril 2006

Neurobiologie, clinique et 
traitement de la dépendance à la
cocaïne
Dr Pablo Sanchez-Mazas, CSM - DAS,
Lausanne; Dr Miguel Marset, DAS,
Genève; Dr Daniele Zullino, SAS,
Genève; Dr Martine Monnat, DAS,
Lausanne; Dr Barbara Broers, HUG,
Genève; Dr Isabelle Gothuey, UAS,
Montreux; Dr Messaoud Benmebarek,
SMPP, Lausanne.
2 jours: 9 et 16 mars 2006
Délai d'inscription: 10 février 2006

Programme complet et informations:
Fordd 

case postale 638, 1401 Yverdon, 
024 426 34 34, fax 024 426 34 35, 

e-mail: info@great-aria.ch
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